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INTRODUCTION
Les mesures d'exception sont, dans le droit public, l'équivalent des actes de légitime défense dans le . droit privé; elles dérivent d’un principe antérieur et supérieur à toute législation positive, que le bon sens populaire a exprimé dans ces formules énergiques : « Aux grands maux il faut de grands remèdes. — Salus populi suprema lex esto » (1). Si ce principe même soulève peu de difficultés, l'accord cesse dès que l’on cherche à en déterminer la conséquence. Les mesures de salut public doivent-elles être autorisées et réglées d'avance par le législateur, ou créées à nouveau, de toutes pièces, chaque fois qu'elles deviennent nécessaires ? En admettant que la suspension éventuelle de la constitution soit prévue par la constitution elle-même, quelles doivent être les conditions auxquelles la suspension pourra se produire, les garanties qu’elle fera disparaître et celles qu’elle devra respecter
(1) Gicéron, De legibus, HT, 4, 8 8.
quoi qu'il arrive ? Le droit de proclamer la crise suprême et les mesures qui en découlent, doit-il appartenir au pouvoir exécutif ou aux assemblées législatives ? Telles sont quelques-unes des questions les plus graves qui se présentent au seuil même de cette étude, et auxquelles la doctrine et l’histoire ont fait les réponses les plus variées.
Comparer et apprécier ces réponses, poursuivre jusque dans ses transformations les plus lointaines et les plus récentes l'institution politique qui s'appelle dictature chez les Romains, suspension de l’habeas corpus en Angleterre, état de siège en France et en Allemagne, tel est le but de ce travail, qu'un double intérêt nous a paru justifier.
. D'une part, le simple rapprochement des diverses formes qu'a revêtues une même institution est toujours fécond en enseignements historiques. Si son universalité prouve le besoin permanent auquel elle répond, l’organisation variable qu’elle a reçue est en rapport avec le caractère des différents peuples et permet d'en atteindre les fibres les plus intimes. De même que le véritable tempérament des individus se révèle dans les maladies aiguës et dicte le traitement qui leur convient le mieux, l’âme d’une nation ne se montre jamais plus à nu qu'aux heures de crise suprême, et la limite des sacrifices qu'elle consent alors donne la mesure de ses attachements les plus chers. Le respect religieux des Romains pour leurs magistrats peut-il être mieux démontré que
par l’usage qui, même après la proclamation du sénatusconsulte ulfimum, s'oppose à l’exécution d’un magistrat en exercice tant qu’il n’a pas donné sa démission ? La répugnance obstinée du législateur anglais pour les tribunaux d'exception et les conseils de guerre ne témoigne-t-elle pas du caractère vraiment national de l'institution du jury chez nos voisins ? D'autre part, si rare qu'ait été dans le passé, si rare que doive être, espérons-le, dans l'avenir l’application de la dictature moderne, l'étude des règles qui la gouvernent n’est pas aussi dépourvue d'intérêt pratique que pourrait le faire croire le peu d’attention dont l'ont honorée jusqu’à présent les jurisconsultes. Nous verrons que la vraie raison qui doit faire préférer la dictature prévue et organisée par la constitution à la dictature improvisée au gré des circonstances, c'est qu'en légiférant sous la pression des évènements on risque presque toujours de rester en deça du but ou de le dépasser. La peur, la colère, la haine sont mauvaises conseillères; c'est aux heures de calme, c'est en pleine possession de son sang-froid, que le législateur doit peser d'avance les pouvoirs qui lui sont indispensables pour réprimer l'insurrection ou repousser l'invasion étrangère. Eh bien, ce qui est vrai de la loi, l’est aussi du commentaire. Ce n’est pas au moment où l'application s’en impose que l’on peut sainement expliquer et discuter les dispositions d’une loi d'état de siège; le sifflement des balles de
l’'émeute, le grondement du canon de l'étranger retentissent jusque dans le cabinet du jurisconsulte et troublent singulièrement la quiétude d'esprit nécessaire pour faire œuvre d’interprète impartial. Des commentaires nés dans de pareilles conditions ne peuvent servir qu'à égarer les tribunaux chargés d’apprécier la légalité des actes du pouvoir ; le droit y parle le langage de la passion, et l’on y respire comme une odeur de poudre et de sang. En traitant le sujet de l’état de siège à un moment de calme profond, nous croyons avoir échappé à l’écueil principal auquel se sont heurtés nos devanciers. Nôus n'avons d'autre mérite que d’avoir choisi une heure propice à une œuvre toute de raison et de réflexion, et d'autre espérance que de voir ces pages, commentaire de textes qui se réveillent quand la patrie est en danger, rester éternellement inutiles.
LA DICTATURE
1, De l'æsymnéltie dans les Républiques grecques. — On trouve chez divers peuples de l’antiquité, Hébreux, Carthaginoiïis, Gaulois, des magistrats extraordinaires élus dans certaines circonstances particulièrement graves et investis de pouvoirs presque absolus; mais nulle part ailleurs qu’à Rome il ne semble que ces magistratures aient pris le caractère d’une institution régulière.
L'institution qui se rapproche le plus de la dictature romaine est l’æsymnélie de certaines républiques grecques. Le nom d’'Æsymnète (xiouuv£rns), que
(4) Nous n’avons cru devoir, dans une thèse juridique, insister que sur le caractère légal et les attributions de la dictature. Pour tout le détail proprement archéologique, nous renvoyons aux manuels bien connus de Mommsen, Lange, Willems et Madvig. On peut aussi consulter Albert Duponn, De dictatura el magisterio equiltum, Paris, 1875, et le récent ouvrage de HErzoc, Rômische Staatsalierthümer, tome Ier.
l'on rencontre déjà chez Homère (4), paraît avoir eu d'abord le sens très général de magistrat, conformé:ment à l’étymologie (véuw td «isuv, donner à chacun ce qui lui appartient) (2). Plus tard on voit un magistrat ordinaire de ce nom à Téos, à Cymé et à Chalcédoine (3); mais dans d’autres cités le rôle joué par l'æsymnèle correspond exactement à la définition d'Aristote et de Théophraste : « l’æsymnète est un tyran électif (4). > Son pouvoir naît de la lutte prolongée des factions qui divisent l’État, et qui, épuisées par leurs efforts stériles, s'accordent pour abdiquer entre les mains d’un chef puissant et respecté, investi du droit de vie et de mort (5). C’est donc un véritable tyran qui ne diffère du tyran ordinaire que par la légalité de son élévation. Elu « suivant les circonstances et pour la durée nécessaire », l’æsymnète ne se démet, en général, de ses fonctions que lorsqu'il juge l’ordre et la paix suffisamment assurés. Pittacus, choisi par les Mityléniens pour les défendre contre les bannis groupés autour d’Alcée,
es (1) Jliade, XXIV, 347; Odyssée, VIII, 258.
(2) Bexren, Anecdota, p. 360.
(3) Carzcemer, Dictionnaire des antiquités de Saglio, v° Aisym-
nèle. À Môgare, à Chalcédoine et à Sélinonte l'orthographe est
aiomuvirns et le mot parait désigner les sénateurs chargés à tour de
rôle des affaires courantes, ceux qu’on appelait à Athènes prylanes.
DirrensERGER, {nscriplions grecques choisies, n° 218. (4) Aristote, Politique, IV, 8, 2 ; Théophraste, Traité de la royaulé, ap. Denys d’Halicarnasse, Antiquités romaines, V, 13. (5) Nicolas de Damas, fr. 54.
garda ainsi le pouvoir pendant dix ans. D'ordinaire l'æsymnète ne se contentait pas de gouverner; il réformait les lois défectueuses et'le peuple ‘était censé avoir approuvé d'avance toutes les lois nouvelles qu'il édicterait (1).
2. Origine et caractère primitif de la diclature à Rome. — Denys d'Halicarnasse dit que les Romains empruntèrent aux Grecs l'institution de la dictature, mais cela n’est guère probable. A l’époque. où Rome eut ses premiers dictateurs, elle ne connaissait pas les institutions helléniques; d’ailleurs le dictateur diffère de l’æsymnète par deux caractères importants : il est élu pour une durée limitée d'avance, et il ne possède point le pouvoir législatif.
Ce n’est pas non plus la dictature latine qui servit de modèle à l'institution romaine : elle ne lui fournit que le nom. Le dictateur que l’on trouve à Albe la Longue, à Tusculum, à Lanuvium, était un magistrat ordinaire et annal, le dictateur romain n’était nommé que dans les circonstances extraordinaires et pour six mois seulement; l’un avait d'importantes attributions sacerdotales, l’autre se bornait à prendre les auspices, comme tous les magistrats curules; enfin le dictateur latin pouvait avoir un collègue
(1) Pour plus de détails sur l’æsymnétie cf. K. Fr. Henmann, Griechische Slaalsalterthümer, 5° éd., p. 251 ; Pcass, Die Tyrannis, p. 415. Madvig appelle l’æsymnète le « revisour de la Constitution ».
_— à Fidènes, par exemple (1) — le dictateur romain
était nécessairement unique (2). |
Si l’on veut à toute force découvrir à la dictature romaine une origine étrangère, on devra plutôt la chercher chez les Sabins et les Samnites, leurs congénères. Strabon écrit au sujet des anciens Lucaniens, originaires du Samnium : « En temps ordinaire, ils avaient une constitution républicaine ; en temps de œuerre, les magistrats en fonction élisaient un roi (3). » Cette définition convient à merveille au dictateur romain; rien n’y manque, ni le pouvoir royal dont le nom revient à chaque instant sous la plume des auteurs en parlant de ce magistrat (4), ni le mode de nomination cooptative, ni le caractère strictement militaire de l'institution primitive. Rien ne prouve, il est vrai, que les Sabins et les Samnites eussent la même constitution que les Lucaniens, mais la communauté de race permet de le supposer ; enfin on n'oubliera pas que, suivant la tradition la plus accréditée, la dictature fut instituée à Rome pendant une guerre avec les Sabins (5).
(4) OreLLi, Inscriptions, n° 112.
(2) Voir sur la dictature latine : Lorenz, De dictaloribus lalinis et municipalibus, Grimma, 1841 ; — Henzen, Bulleltino dell Instituto, 1851, p. 186; 1858, p. 169; — Moumsen, Rômisches Staatsrecht, I, 2, 164.
(3) Strabon, VI, 4, 3, p. 254.
(4) Cicéron, De republica, II, 32; Tite-Live, VIII, 32 ; Zonaras, VIL, 13.
() Tite-Live, II, 18.
On ne sait précisément ni le nom ni la date du premier dictateur ; il est probable néanmoins que la lex de dictatore creando fut portée environ dix ans après l'expulsion des rois. Il n’y a aucune raison sérieuse de révoquer en doute l’existence de cette loi, citée par Tite-Live et par Denys d’Halicarnasse (1). Voici probablement à quel besoin elle répondait. La dualité du pouvoir suprême, organisée après la révolution de 509 av. J.-C., était favorable au maintien de la liberté, mais elle l’était beaucoup moins à la conduite prompte et énergique des opérations militaires qui, plus que toute autre entreprise humaine, exigent l’unité de direction. Or à cette époque, où Rome ne luttait pas pour l'empire, mais pour l'existence, où la guerre avec les peuples voisins était son état normal, les plus grands dangers pouvaient et devaient naître du conflit de vues divergentes chez les consuls ou du choc de leurs ambitions rivales. Pour remédier à cet éparpillement de forces, on imagina la dictature.'c'est-à-dire le rétablissement temporaire de la monarchie ; et le remède parut si heureux qu’on l’employa sans hésiter toutes les fois que survenait une guerre menaçante el que l'accord le plus parfait ne paraissait pas régner entre les consuls.
(1) Tite-Live, IE, 48 ; Denys, V, 70. Mommsen croit que la dictature fit partie de la constitution républicaine dès l’origine. Le texte de Cicéron (De legibus, TI, 4, 8 9) ne reproduit pas les traits priœitifs de l'institution.
Ce caractère purement militaire de la dictature, à son origine, explique quelques traits singuliers de l'institution. Ainsi la durée maxima des pouvoirs du dictateur, fixée à six mois, est celle d’une campagne militaire dans l’usage des anciens. En sa qualité de généralissime, le dictateur exerce une juridiction disciplinaire illimitée à l’armée et dans Rome même, changée en camp à l'approche du péril. Le nom que . Jui donnaient les anciens livres des pontifes, magister populi, signifie littéralement chef des patriciens, c'est-à-dire de l'infanterie romaine; telle était, en effet, la fonction qui lui était plus particulièrement dévolue sur. les champs de bataille. Aussi, comme jadis le roi, devait-il obtenir l'autorisation spéciale des curies pour pouvoir monter à cheval, et dès son entrée en fonctions il s’adjoignait un général de cavalerie, le magister equitum, héritier du fribunus celerum du temps des rois.
3. Variétés de la dictature; circonstances où elle intervient. — La dictature ne conserva pas longtemps le caractère exclusivement militaire qu'elle avait à l’origine; bientôt le Sénat imagina d'employer contre les ennemis du dedans l'arme qui avait si bien réussi contre les ennemis du dehors. La dictature devint la ressource habituelle du patriciat dans ses luttes acharnées contre les revendications de la plèbe; grâce à l'énergique concentration de pouvoirs qu’elle opérait entre les mains d’un seul homme, elle servit à briser les résistances
les plus opiniâtres, et souvent la simple menace de créer un dictateur suffit à réprimer les velléités factieuses. Dès lors cette institution mérita pleinement le nom de remède suprême, ullimum auxilium, que lui donnent les auteurs, et il fut vrai de dire, avec l’empereur Claude, qu’elle trouvait son emploi « dans les guerres les plus redoutables et dans les commotions civiles les. plus dangereuses » (in asperioribus bellis aut in civili motu difficiliore) (1).
À côté de ces deux variétés principales de la dictature, la dictature ret (c'est-à-dire belli) gerundæ causa, et la dictature sedilionis sedandæ causa, — que l'on réunit parfois sous l'appellation commune de dictature oplimo jure, — les auteurs et les fastes nous révèlent la création assez fréquente de dictateurs investis de certaines fonctions spéciales, de courte durée, et peu dignes, ce semble, d’un pareil déploiement d'autorité. Ce sont les dictateurs 2mminulo jure que l’on voit chargés de planter le clou annal au Capitole, de célébrer les jeux ou les féries latines, de dresser la liste du Sénat, de diriger des enquêtes, de convoquer et de présider les comices. Sauf ce dernier emploi de la dictature, moyen de pression électorale en faveur des candidats du Sénat, on ne s'explique guère cette espèce de profanation de
om mt
(1) Claude, Oratio Lugdunensis, 1, 28. CF. Cicéron, De lejibus, I, 9.
la magistrature suprême que par la pénurie de hauts fonctionnaires et les besoins croissants du service public. Probablement la tradition exigeait pour certains actes publics d’un caractère religieux l’intervention d'un magistrat ayant le rang de prætor maximus. Or les consuls, qui seuls parmi les magistrats ordinaires avaient droit à cette qualification, étaient souvent absents de Rome en même temps et absorbés par leurs occupations militaires, surtout avant l’augmentation du nombre des préteurs et l'emploi plus fréquent des promagistrats. Dès lors la nomination d’un dictateur s’imposait, si l’on ne voulait pas négliger des cérémonies auxquelles la piété superstitieuse des Romains attachait la plus grande importance, ou entraver les opérations militaires en enlevant les consuls à leurs armées. Parfois même il arriva que la nécessité d’avoir plus de deux corps d'armée en campagne fit nommer un dictateur sans que les consuls perdissent leur imperium ; il y avait alors comme trois consuls placés à la tête de trois armées. Du reste, il semble qu’à aucune époque les dictateurs imminulo jure n'aient joui de la plénitude des pouvoirs attribués au dictateur oplimo jure; c’est ce qui explique que dans une occasion, il est vrai unique, on ait vu fonctionner à la fois les deux dictatures (1).
Æ. Mode de nomination du dictateur. — A la
(1) Plutarque, Fabius, 14,
différence des autres magistrats du peuple romain, le dictateur n'était pas élu par le peuple ; celui-ci n'intervenait dans sa nomination que par le consentement donné une fois pour toutes à l’existence de la dictature dans la lex de dictatore creando.
Sans doute on avait pensé que le « maître du peuple »
se sentirait plus fort et plus indépendant vis-à-vis du péuple s’il n’avait pas à quémander ses suffrages ; d’ailleurs les circonstances troublées où survenait d'ordinaire la nomination du dictateur étaient peu propres à la réunion des comices.
C'est le Sénat qui décidait qu'il y avait lieu à la nomination d’un dictateur; mais il ne désignait pas le titulaire. Ce choix appartenait aux consuls en exercice, soit qu’on ait voulu par là consoler les premiers magistrats de l'État de la subordination temporaire à laquelle on les réduisait, soit qu'on ait cherché à assurer par cette cooptation le bon accord entre le futur dictateur et ses auxiliaires (1). Le sort ou une entente préalable désignait celui des consuls qui nommait le dictateur; s’il n’y en avait qu’un seul à Rome, c'était celui-là. Le terme technique de la nomination était dictio, et quelques anciens dérivaient
(4) À l'appui de cette explication on peut rappeler que la nomination d’un dictateur par le préteur urbain faisant fonctions de consul était illégalo (Cicéron, ad Alticum, IX, 15) et qu'il fallut un décret des augures pour permettre cette nomination par un tribunus militum consulari potestate (Tite-Live, IV, 31). Quant au vote préalable du Sénat il était absolument nécessaire (ec obstat, Tite-Live, IV, 57; V, 9).
de là le nom même du dictateur (dictalor, quia dicitur) (1).
Le consul procédait à la nomination, après avoir pris les auspices au cœur de la nuit et en secret : nocle, oriens, silentio, dit Tite-Live. Le but de ces précautions était d'empêcher la prise d’auspices d'être dérangée par quelqu'un de ces accidents imprévus qui retardaient si souvent les élections ordinaires; on voulait aussi que le consul fût seul témoin, et, par suite, seul juge de la validité religieuse de l'opération (2).
Aucune règle ne paraît avoir limité la liberté de choix du consul : il suffisait que le titulaire eût le jus honorum ; aussi, dès que les lois Liciniennes eurent admis les plébéiens au partage du consulat, trouve-t-on des dictateurs plébéiens (356 av. J.-C.). Souvent le consul choisissait son collègue ou un magistrat en exercice. Suivant Tite-Live, la loi organique de la dictature prescrivait de ne nommer dictateurs que des vir1 consulares, c'est-à-dire des citoyens
(4) Cicéron, De republica, I, 40, 63 ; Varron, VI, 61. Cette étymologie est évidemment inadmissible. Dictator vient de dictare, augmentatif de dicere, pris dans le sens énergique de « commander » qui s’est conservé dans le composé edicere. Il est à peu près l’équivalent de imperator. En ce sens Varron, V, 82; Denys, V, 73 ; Plutarque, Marcellus, 24.
(2) On relèguera dans le domaine de la fantaisie l'explication de J.-J, Rousseau. «a Cette nomination se faisait de nuit et en secret, comme si l’on avait eu honte de mettre un homme au-dessus des lois. » (Contrat social, IV, 6).
ayant géré le consulat; mais si cette disposition existait réellement, elle ne fut pas suivie en pratique, car les Fastes attestent que jusqu'en 320 av. J.-C. la majorité des dictateurs n'avaient pas été consuls.
Tile-Live aura été trompé par un usage relativement
récent (1).
Ajoutons que le Sénat, s’il ne participait pas directement à la nomination, conservait en fait la haute main sur elle; le plus souvent, sans doute, il désignait officieusement aux consuls le candidat de son choix, et n’autorisait la nomination qu'après s'être assuré de leur docilité. Toutefois il pouvait arriver que les consuls manquassent à l'engagement pris et portassent par dépit leur suffrage sur un candidat indigne ; ou bien le dictateur agréé par le Sénat pouvait trahir après coup la confiance qu’il avait inspirée. Dans ce dernier cas, le Sénat avait la ressource de faire casser l’élection sous prétexte d’un vice de formes attesté par le consul ; mais lorsque consul et dictateur marchaïent d'accord, il n’y avait d’autre
(1) D’après Lancez, I, 752, l’expression viri consulares aurait désigné simplement des hommes appartenant à des familles qui avaient obtenu le consulat; mais aucun texte ne vient à l'appui de cette hypothèse, et en tout cas la lez de dictatore creando n’a pas pu se servir de l’expression viri consulares, mais bien de viri prætorii : le titre officiel des consuls étant à l'origine prætores (plus tard prælores mazimi, d'où le grec orparnyol Érator). Manvic (L'Etat romain, 487) traduit la phrase de Tite-Live consulares legere par « les sénateurs consulaires choisirent le dictateur ». Cette interprétation, déjà proposée par Drakenborch, a été solidement réfutée par
Wiceus (Sénat romain, Il, 716). o
remède que de refuser au dictateur le nerf de la guerre, l’argent du trésor public, dont le Sénat avait les clefs.
Le dictateur tenait sa pofestas du choix des consuls; l'imperium lui était décerné par les curies, qu'il devait convoquer lui-même aussitôt après sa nomination ; on sait que celte ratification des curies dégénéra de bonne heure en une vaine formalité.
Les pouvoirs du dictateur duraient six mois au plus, et ne pouvaient être prorogés. Même avant l'expiration de ce délai, le dictateur abdiquait d’ordinaire dès que la crise était passée. S'il cherchait à prolonger ses fonctions au-delà du terme légal, il encourait la peine de mort et la confiscation en vertu de la loi Valeria de sacrando cum bonis capite ejus qui regni usurpandi consilia inissel (1).
S. Idée de la constitution romaine. Garanties fondamentales des citoyens. — Pour apprécier exactement l'étendue du changement que la nomination d'un dictateur apportait dans la marche des affaires, il nous faut rappeler brièvement quelques principes fondamentaux de la constitution de Rome sous la République.
À Rome le peuple légifère, le Sénat conseille et négocie, les magistrats gouvernent. Dépositaires de la majesté nationale, réunissant en leur personne les attributions les plus diverses, sans aucune hié-
rarchie ni division des fonctions bien nettes, chacun d'eux, à la fois général, juge et administrateur, est comme un abrégé vivant de la République. On ne saurait imaginer, en théorie, de pouvoir plus absolu, et le simple citoyen paraît entièrement désarmé en face du magistrat.
Toutefois ce pouvoir, en apparence si vague et si redoutable, subit une triple limitation : |
4° L'autorité d'un magistrat peut être tenue en échec par l'autorité d'un collègue, ou d’un magistrat de rang égal ou supérieur au sien. C’est le célèbre principe : Par majorve potestas plus valelo (1). En vertu de ce principe, l'opposition d’un magistrat compétent, notifiée en temps utile, enlève toute effcacité aux actes quelconques posés par un autre magistrat : décrets, projets de loi, condamnations, arrestations, convocations, tout tombe devant l’exercice du droit d'infercessio. L'intercessio de collègue à collègue, contemporaine: de l'établissement de la . république, fut bientôt complétée par l’infercessio des tribuns de la plèbe. C'était là leur véritable, on peut dire leur unique fonction : s'opposer à la présentation et au vote de mesures contraires aux intérêts de la plèbe, et arracher des mains des consuls les plébéiens innocents, quelquefois même les coupables. |
% L'inlercessio exige la présence du magistrat
(1) Cicéron, De legibus, IIL, #.
tutélaire sur le lieu même de l’acte; de plus, tous les magistrats peuvent être d'accord pour commettre une iniquité. Aussi une seconde garantie était-elle nécessaire : on la trouva dans la provocalio ad populum, introduite par la loi Valeria, du consul Poplicola, l’année même de l’expulsion des rois (509 av. J.-C.) (1). Cette loi porta une grave atteinte au pouvoir de juridiction criminelle des consuls : tout citoyen condamné par eux à la peine de mort ou aux verges, dans l'enceinte de la ville et dans le rayon du premier mille, put appeler de la sentence aux comices centuriates; l'application de la peine était suspendue jusqu'au vote des comices. Pour marquer aux yeux la différence introduite par la loi Valeria entre l’imperium domi et l'imperium militiæ, les consuls supprimèrent désormais les haches de leurs insignes dans la ville, et ordonnèrent à leurs licteurs d'incliner leurs faisceaux devant le peuple.
Suspendue pendant le gouvernement décemviral, la provocalo fut expressément confirmée par les Douze Tables (2). Deux lois promulguées immédiatenent après la chute d’Appius Claudius et de ses col-
(1) D'après Cicéron (De republica, II, 31) la provocatio existait déjà du temps des rois, au moins pour les causes dont ils déléguaient ‘le jugement à des Z/ viri perduellionis. L'appel était probablement porté devant les curies. Cf. LANGE, I, 458.
(2) Elles défendaient de prononcer de capile civis nisi maxzimo comilialu. Cet article était sans doute dirigé contre les prétentions des comices par curies et des concilia plebis. Voir Cicéron, De legibus, III, 4 ; Pro Sextio, 30.
lègues (449), la loi Valeria Horatia (2° loi Valeria de provocalione) et le plébiscite Duilium, défendirent même, sous la triple peine de la sacertas, des verges et de la mort, toute proposition tendant à la création d'une magistrature sine provocatione, comme l'avait été le décemvirat (1). Ce sont peut-être les mêmes lois qui introduisirent la provocatio contre les condamnations à l'amende dépassant un certain chiffre; seulement en ce cas elle devait être portée devant les comices par tribus.
3° Le système des garanties individuelles se complétait par le principe de la respoñsabilité des magistrats. Ce principe n’était pas inscrit dans des lois solennelles, comme il l’est dans beaucoup de constitutions modernes; en revanche, il était appliqué. Les consuls, tribuns et préteurs, à leur sortie de charge, ne répondaient pas seulement devant le peuple des infractions positives qu'ils avaient pu commettre contre la loi, mais encore de tout acte préjudiciable aux intérêts de la République. Les condarnnätions sévères qui furent prononcées à diverses reprises contre les magistrats incapables ou
(4) Qui plebem sine tribunis reliquisset quique magistralum ‘sine provocalione creassel, tergo ac capite punirelur. Tite-Live, IH, 55. Rémarquer dans ce texte l'association de l’intercessio tribunitienne et de la provocatio ad populum. — Sur la provocalio en général, que Tite-Live appelle avec un peu d’exagération unicum præsidium liberlatis, on peut consulter outre les textes cités de Tite-Live et de Cicéron, Tité-Live, {X, 9; Plutarque, Poplicola, 10 ; Pomponius, L.2 816, D. I, 2.
félons produisirent un effet d’intimidation salutaire: loin d'être « les rois d’une année » que la plèbe redoutait autrefois, les consuls tombèrent peu à peu sous la dépendance des tribuns dé la plèbe et du Sénat; les premiers les tenaient par‘ la menace d’une accusation, le Sénat par la protection que leur offrait son autorité morale.
Tel est l'ensemble des garanties qui, avec le.caractère annal et l’origine élective des magistratures, faisaient du gouvernement de Rome, à la belle époque de la République, un des régimes les plus tempérés et les mieux équilibrés que le monde ait connus, malgré l’apparente omnipotence des magistrats. Mais cet équilibre pouvait devenir un danger aux heures de crise suprême : l’infercessio permettait à un seul tribun d’entraver toute la marche du gouvernement, la provocatio retardait singulièrement la répression énergique des crimes contre l’État, la crainte de la responsabilité paralysait les détenteurs du pouvoir. |
Toutes ces causes de faiblesse disparaissaient aveo la nomination d’un dictateur.
G. Prérogaltives du dictateur : absence d'inrer- CESSIO, de PROVOCATIO, de responsabilité. — Trois mots résument les pouvoirs propres du dictateur : il est exempt de l'infercessio, il n’est pas soumis à la provocatio, il n’est pas responsable.
1° L'absence d'intercessio contre les actes du dictateur n'avait pas été établie par un texte spécial,
mais elle résultait de la nature même de l'institution. En effet, le dictateur étant investi de la polestas maxima et de l’imperium maximum, n'ayant par conséquent ni collègue (1), ni égal, ni, à plus forte raison, de supérieur, ne tombait pas sous l'empire: de la règle : Par majorve polestas plus valelo. Bien plus, la nomination du dictateur avait pour effet de suspendre tous les autres magistrats en exercice. Consuls, préteurs, édiles, conservaient bien nominalement leurs fonctions — la preuve en est qu’à l'expiration de la dictature une nouvelle investiture ne leur était pas nécessaire — mais ce n'était plus qu’un simple titre qui ne leur conférait ni imperium, ni poleslas; on leur enlevait leurs licteurs, emblème de leur puissance, et ils ne pouvaient plus agir que comme délégués du dictateur et sous ses auspices. Même le magister equitum, auxiliaire indispensable du dictateur, avait la polestas consularis, mais sans imperium.
* Quant aux tribuns de la plèbe, ils n'étaient pas suspendus; l'origine contractuelle de leur magistrature, et les dispositions expresses de la lex sacrata, qui avait stipulé que leur, pouvoir ne serait jamais interrompu, s’y opposaient; en revanche l'infercessio des tribuns contre les actes du dictateur n’était pas admise. Pour l’écarter, on alléguait que la dictature
(1) L'opinion de Mommsen qui considère le dictateur comme collega major consulum ne trouve aucun point d'appui dans les textes.
était antérieure au tribunat, et que la loi curiate, qui investissait le dictateur de l’imperium maximum, ne le soumettait à aucune restriction. Sur ce point, il est vrai, la controverse était possible, et de bonne heure les tribuns de la plèbe cherchèrent à couvrir de leur auxilium les citoyens menacés par le dictateur. | 2° L’exemption de la provocatio paraît avoir été mentionnée expressément par la loi introductive de la dictature (1); elle dérogeait ainsi à la première loi Valeria. Quant à la seconde loi Valeria et au plébiscite Duilium, on ne pouvait les invoquer contre le dictateur, car ces lois ne visaient que l'avenir sans toucher aux institutions existantes ; de plus, elles ne parlaient que de magistrats créés, c'est-à-dire élus, et la dictature, on l’a vu, n'était pas élective. Aussi, après comme avant la chute des décemvirs, l’appel contre les sentences, même capitales, du dictateur, demeura-t-il interdit. Nullum nisi in cura parendi auxilium, dit Tite-Live : « Il n’y avait d'autre ressource que d'obéir. » Un autre historien atteste que le dictateur pouvait faire mourir plébéiens, patriciens, sénateurs, et jusqu'aux magistrats, puisque leurs pouvoirs étaient suspendus; il n’y avait d'exception que pour les tribuns, protégés par leur caractère sacro-saint. Comme symbole de cette confusion de l’imperium domi et de l'imperium mili-
(1) Tite-Live, IF, 18.
tiæ chez le dictateur, ses lictéurs, au nombre de vingt-quatre, portaient la hache dans les faisceaux, même à l'intérieur de la ville.
3° Il ne sert de rien à un magistrat d’avoir en droit des pouvoirs illimités s'il peut, à sa sortie de charge, être poursuivi pour l'usage qu’il en a fait. L’irresponsabilité venait compléter la liberté d'action du dictateur; mais elle ne le couvrait évidemment que tant qu’il restait dans la limite de ses attributions et ne violait pas les lois en vigueur : il était irresponsable, mais non pas legibus solutus. Parmi ces lois qu’il devait respecter, on peut citer l'inviolabilité tribunitienne, et la règle spéciale qui lui défendait de disposer des fonds publics sans l'autorisation préalable du Sénat : sur ce point unique, ses pouvoirs étaient inférieurs à ceux des consuls (1). . 7. Amoindrissements et décadence de la dicialure.—Telles étaient les prérogatives qui, à l'époque classique de la dictature romaine, c’est-à-dire au IVe siècle de Rome, en faisaient la redoutable originalité (2). Son emploi fut si fréquent dans ces temps
(4) Il ne faut voir que des fables d'origine récente dans les prétendus procès intentés à Camille et à Manlius à l’expiration de leurs pouvoirs. L’irresponsabilité n’était pas un privilège réservé au seul dictateur ; les censeurs étaient aussi dvuxsüfuvor.
(2) Il nous paraît inutile d'insister sur les attributions du dictateur qui lui étaient communes avec les autres magistrats majeurs et curules : droit aux insignes, jus edicendi (ses édits, dit Tite-Live, pro numine habentur), droit de convoquer et de présider les assemblées du peuple et du sénat, haut commandement militaire, droit de
héroïques de luttes intérieures et extérieures incessantes, que l'on peut presque dire que la constitution de Rome était alors une monarchie intermittente. Toutefois la dictature portait en elle-même des germes de mort : elle était odieuse à la multitude, dont elle suspendait les libertés les plus chères ; elle était suspecte à l’aristocratie qui, en donnant un maître provisoire à l’État, s'en donnait un à elle-même. Cette double impopularité de la dictature explique la série d’usurpations qui en amoindrirent successivement les pri- . … vilèges, à partir du moment où les progrès militaires de Rome et la fin de la lutte entre patriciens et plébéiens (loi Hortensia, 286 av. J.-C.) l’eurent rendue moins nécessaire.-Il est difficile de dire si dans cette campagne, dont les détails sont peu connus, l’impulsion vint des tribuns ou du Sénat, tant ils paraissent avoir marché d’accord pour se débarrasser d'une institution devenue aussi gênante que l’ancienne royauté. |
La première atteinte à la dictature fut l'emploi abusif de la dictature ëmminulo jure. Ces magistratures spéciales, dont on a vu plus haut l’objet,
battre monnaie, libre disposition du butin et des récompenses honorifiques, etc. Ses attributions judiciaires au criminel se résument dans le droit de vie .et de mort ; en vertu du principe : « qui peut le plus peut le moins », il a évidemment aussi le droit de prononcer des amendes (jus mulciæ diclionis), de prendre des gages (jus pignoris capionis), de saisir et emprisonner les factieux (jus prensionis). Quant à la juridiction civile contentieuse, il est probable que le dictateur, comme les consuls, y renonça à partir de la création de. la préture.
ne conféraient pas au titulaire les pouvoirs extraordinaires dont le nom de dictateur évoquait l'mage; forcément le prestige de l'institution souffrit de cette équivoque ; en prodiguant le nom on avilit la chose. Quelques choix indignes, faits en dérision du Sénat par des consuls irrités d'être suspendus dans leurs pouvoirs, eurent un résultat semblable. |
En second lieu, une loi dont nous ne connaissons exactement ni le nom ni la date, maïs qui est probablement identique à la 3° loi Valeria de provocatione (300 av. J.-C.), vint soumettre la dictature à la provocalio. C'était la dépouiller d’une de ses prérogatives les plus précieuses, et à partir de ce moment les mots oplimo jure furent retranchés avec raison de la formule d’investiture des dictateurs (1). L
En troisième lieu, les tribuns de la plèbe, encouragés par le peuple, commencèrent à s’arroger le droit d’intercéder contre les dictateurs. Cette infercessio, vis-à-vis des dictateurs ret gerundæ causa, n'eut d'abord que la valeur d’une protestation morale et ne s’exerça guère qu’en matière de recrutement : les tribuns l’appellent eux-mêmes «une intervention purement gracieuse » (auxilium precarium, non justum) (2), mais ils se montrèrent moins réservés avec les diclateurs imminulo jure qui, nommés pour un objet spécial, outrepassaient leur mission
(1) Festus, p. 198, éd. Müller. CF. Mouusen, Siaatsrecht, I, 1, 491, (2) Tite-Live, VII, 35.
te:
en abusant de l'ambiguïté de la formule d’investiture (1). Bientôt ils s’enhardirent jusqu’à s'opposer formellement aux actes mêmes qui rentraient dans les attributions de ces dictateurs, et l'on voit Q. Fulvius Flaccus, dictateur comitiorum habendorum causa, entrer en pourparlers avec les tribuns de la plèbe pour qu'ils lui permettent de convoquer les comices et de poser sa candidature au consulat (210 av. J.-C.) (2). De là à menacer les dictateurs militaires eux-mêmes de l'intervention du peuple et de poursuites criminelles, il n’y avait qu’un pas, et les tribuns le franchirent.
Enfin l'immixtion des comices dans l'élection des dictateurs porta le dernier coup à leur indépendance. Pendant la guerre d'Annibal, en l'absence des consuls, le peuple, réuni probablement en comices par tribus, nomma Q. Fabius Maximus pro dictalore (217 av. J.C.). Peu après, des dissentiments s'étant élevés entre Fabius et son maître de la cavalerie, les tribuns firent voter un plébiscite
_ qui donnait à ce dernier les mêmes droits qu'au
dictateur (3); par là l'unité de commandement, principal but visé par l’institution de la dictature, était sacrifiée à son tour. Enfin en 240, on vit le Sénat luimême ordonner au consul de se faire désigner par
(4) Tite-Live, VIT, 3.
(2) Tite-Live, XXVIL, 6.
(3) Tite-Live, XXIE, 8; Plutarque, Fabius, 14.
un plébiscite le candidat qu’il devait nommer dictateur; pour justifier cette étrange innovation, le Sénat prétextait que le candidat préféré par le consul se trouvait en Sicile et que la loi défendait de procéder à la nomination d’un dictateur en dehors de l'ager romanus (1)!
S. Désuélude de la diciature. Dictatures rErpu- BLICÆ CONSTITUENDÆ CAUSA. — Ces dernières expériences achevèrent de déconsidérer la dictature, et l'on n’y recourut plus depuis la fin de la deuxième guerre punique : la dernière dictature militaire est de l’an 216 av. J.-C., la dernière dictature spéciale de l’an 203. Cet abandon d’une institution surannée se conçoit sans peine. D'une part, les usurpations successives qui l'avaient amoindrie en faisaient un instrument inefficace : une dictature élective, soumise à l'inlercessio et à la provocalio, n'était plus qu'un consulat semestriel. D'autre part, les circonstances qui avaient amené la création et le maintien de cette magistrature n'’existaient plus. Le triomphe définitif des revendications plébéiennes, en effaçant la principale cause des discordes intérieures, rendait inutile la dictature seditionis sedandæ causa; la dictature rei gerundæ causa, par sa courte durée, se prêtait mal aux conditions nouvelles des guerres longues et lointaines entreprises par la Républi-
(1) Tite-Live, XXVII, 6. Cette disposition avait probablement un fondement religieux, à supposer qu’elle n’ait pas été imaginée pour les besoins de la cause.
que (1); les dictatures imminulo jure elles-mêmes étaient devenues superflues depuis que l'augmentation du nombre des préteurs avait fait des loisirs aux consuls.
L'institution ne fut pas d’abord rayée des lois romaines; cette abrogation inutile eût froissé le respect des vieux Romains pour le legs des ancêtres. On conserva donc la dictature en principe, et son nom continua à figurer dans les formules officielles, comme ces armes démodées et rouillées que l’on garde dans les arsenaux et qui font nombre dans les inventaires. Mais le souvenir de cette magistrature était resté vivant dans le peuple, et lorsqu’au déclin de la République Sylla et César voulurent donner un semblant de légalité à leurs usurpations, ils se firent décerner le titre de dictateurs. Au reste ces dictatures reipublicæ constituendæ causa diffèrent tellement par le mode d'élection, la durée et les conditions d'exercice, de l’ancienne dictature telle que l’avaient modifiée les réformes tribunitiennes du V° siècle, : qu’on ne saurait les faire entrer dans le cadre d’une étude sur cette institution ; elles sont plutôt la préface du.principat.
La dictature fut définitivement abolie après la mort de Jules César par la loi Antonia, proposée
(1) On contestait même qu’il fût permis au dictateur de sortir de l'Italie. Lorsqu’en 249 av. J.-C, A. Atilius Calatinus se permit cette nouveauté, le fait parut digne d’être consigné dans les Annales. Tite-Live, Epitome 19 ; Dion Cassius, XXXVI, 34 B.
par Marc-Antoine (44 av. J.-C.). Octave ne crut pas nécessaire de ressusciter un titre aussi impopulaire (1); mais s’il tenait peu au nom, s’il sut même se faire applaudir en le refusant, il substitua à l’anarchie, où venaient de sombrer les libertés publiques, un régime qui ressemblait singulièrement à la chose. Quand les dictatures temporaires disparaissent, la dictature perpétuelle commence.
. (4) Eutrope (E, 12) s'est trompé en attribuant à Auguste üne dictature, mais il a raison, quoi qu'on en ait pu dire, de comparer les pouvoirs de l’empereur à ceux du dictateur opéimo jure. Les formes ue doivent pas faire illusion sur le fond. ou
CHAPITRE II
LE SÉNATUSCONSULTE Ullimum.
9. Origine du sénatusconsulle uLrImUM. — Pendant le siècle qui suivit la guerre d’Annibal, une double transformation s'accomplit dans la constitution romaine. D’une part, la composition des comices, et par suite le mécanisme électoral, fut modifié dans un sens démocratique. D'autre part, la véritable direction des affaires passa des consuls au Sénat, qui n'avait été, dans le principe, que leur conseil. Grâce à son alliance avec les tribuns de la plèbe, le Sénat sut tirer à lui peu à peu les finances, la diplomatie, l'administration des provinces, la sûreté intérieure, tout jusqu’à la direction suprême des opérations de guerre; les consuls furent réduits au rôle d'agents exécutifs.
Le Sénat était en théorie un corps ouvert, puisqu'il se composait de la réunion des anciens magistrats, triés par les censeurs. Mais, en réalité, les magistratures curules, qui donnaient accès au Sénat, étaient dans la possession exclusive d'un nombre assez restreint de familles, qui seules étaient assez riches, assez considérées, et soutenues par une clientèle assez forte, pour conquérir les suffrages d’une multitude de plus en plus vénale. Ces familles, unies entre
elles par des intérêts communs d’ambition et de fortune, finirent par constituer une aristocratie nouvelle, une aristocratie d'argent et de robe, qui hérita des traditions orgueilleuses et cupides du patriciat, ‘sans hériter de ses fortes vertus. Maîtresse du sol italique, maîtresse des magistratures et par elles du
Sénat, cette aristocratie s’y cantonna comme dans une citadelle inexpugnable, et lorsque, par extraordinaire, elle consentait à s'ouvrir à un homme nouveau, dont le mérite s’imposait, ce n'était qu'à la condition qu'il adoptât ses principes jalousement conservateurs, parfois même qu’il les exagérât, pour faire pardonner son origine.
Tant que Carthage et la Macédoine furent debout, le Sénat justifia ses usurpations par ses services ; mais lorsque la chute de ces deux rivales eut livré à Rome l'empire du monde civilisé, elle se regarda et vit qu'elle n’avait fait que changer de maîtres. Alors entre l'aristocratie sénatoriale et une démocratie désunie et versatile, mais forte parce qu’elle était le nombre, et audacieuse parce qu’elle était la misère, s'engagea une lutte opiniâtre, à la fois politique et sociale, qui dura un siècle et se termina par la soumission des deux adversaires sous un maître commun. Cette lutte, qui commence avec les Gracques, se présente tour à tour sous les aspects les plus divers. Tantôt elle reste sur le terrain légal, tout se borne à des projets de loi révolutionnaires et à des
brigues électorales acharnées ; tantôt on procède
LE
par complots, par émeutes, par guerres civiles. Plus d’une fois le gouvernement, c’est-à-dire le Sénat, se trouva placé dans cette situation critique où l’ordre
matériel n’est plus assuré, quoique la sédition n'ait
pas encore éclaté ouvertement, où un jour, une heure d’hésitation ou de faiblesse peut compromettre à jamais le salut de l’État. Était-il suffisamment armé par les lois ordinaires pour faire face à des situations pareilles ? 11 faut avouer que non. a Des deux objets qu’une législation bien faite doit constamment avoir en vue, parce qu'ils sont également
indispensables à la société civile, — Ia liberté et l’or-
dre, — la législation d'alors n’assurait que le premier. (rétait la dictature qui, dans l’ancienne constitution, était chargée de pourvoir au second, maisla dictature, condamnée par les mœurs, énervée par les lois, était devenue une arme émoussée ; pour luirendre sa force, il aurait fallu reprendre en sensinverse tout un travail législatif: le peuple ne l'aurait pas voulu, le Sénat ne l'aurait pas pu. Ÿ eût-on réussi, quelle apparence, dans Ja décadence de l'esprit civique que tout révélait, de remettre pour six mois le pouvoir absolu entre les mains d’un homme, quiaurait été tenté de s’yéterniser ? La ra- <e des Gincinnatus et des Fabius était éteinte, et si Sylla abdiqua au bout de deux ans, ce fut par lassitude (1).
(4) Ces raisons répondent péremptoirement à la question posée par Appien (Guerres civiles, I, 16) et après lui par J.-J. Rousseau (Contrat social, IV, 6) « Pourquoi ne notma-t-on pas de dictateur contre les Gracques et Catilina ? » |
D'autre part, les pouvoirs des magistrats ordinaires étaient manifestement insuffisants pour réprimer une sédition naissante. L'emploi de la force armée dans l’enceinte du pomærium leur est interdit; ils ne peuvent compter que sur leurs licteurs et sur les citoyens de bonne volonté. Sous prétexte que la rue est à tout le monde, ils ne peuvent même pas, avant la loi Julia municipalis, assurer la libre circulation dans la ville (4); sous prétexte que le domicile privé est sacré, ils ne peuvent arracher aucun citoyen de chez lui (2). Bien plus, les gens de qualité ont le privilège de pouvoir se constituer prisonniers chez des particuliers distingués et d'échapper par là à toute prison préventive (3). Si l’on ajoute à toutes ces entraves coutumières celles qui naissent de l’inlercessio tribunitienne, si facile à acheter, des lois de provocatione « véritables lois d’habeas corpus (4), » enfin d’une organisation défectueuse de la police et des prisons, on reconnaîtra que la sédition aurait eu le temps de se constituer, de s'emparer des édifices publics et de mettre le feu aux quatre coins de Rome, avant que des magistrats, vraiment respectueux de
(4) Loi Julia, c. 1417 (Bauns, Fontes, p. 98-99),
(2) Ps. Cicéron, De domo, 41 $ 109 : Hoc (domus) perfugium est ita sanctum omnibus ut inde abripi neminem fas sit. Cf. /n Vatinium, 9 8 22.
(3) C’est le droit de libera custodia dont il est plusieurs fois question dans la,4re Catilinaire.
(1) Lasouzaye, L’Elat el ses limites, p. 108.
la légalité, eussent seulement pu arrêter un seul de ses chefs.
Si la dictature est impossible, et si le consulat est impuissant, que fera le Sénat? Assistera-t-il muet et désarmé au triomphe de l'émeute ? Sacrifiera-t-il sa cause, qu'il identifie avec celle de la république, à un scrupule de légalité? L’aristocratie ne le pensa pas. Ne pouvant ou ne voulant recourir à la dictature, elle imagina de transformer, dans ces moments de crise, les consuls et les autres magistrats dévoués à ses intérêts en dictateurs momentanés, qui avaient tout de l’ancien magisler populi, hormis le nom. Comme les consuls tenaient ce pouvoir extraordinaire uniquement du Sénat, et ne pouvaient compter que sur lui pour se justifier d'en avoir usé, cette combinaison avait l'avantage de ne pas exiger du Sénat une abdication, même passagère ; il conservait la direction suprême de la résistance, et c'était lui en réalité qui s’érigeait en dictateur.
Voilà, en deux mots, la théorie du sénatusconsulte ullimum. Pour avoir une idée nette de la pratique de cette institution, nous devons la voir fonctionner d'une manière concrète, dans des circonstances historiques déterminées. Nous choisirons pour exemple l'épisode de Catilina qui nous est mieux connu que les autres, grâce aux témoignages contemporains de Cicéron et de Salluste.
410. Exemple tiré de la conjuration de Catilina. — La conjuration de Catilina, qui couvait sous la
cendre depuis trois ans, arriva à l’état aigu au mois d'octobre 691 (63 av. J.-C.), à la veille des élections consulaires auxquelles Catilina se présentait pour la troisième fois. Jusqu'à ce moment, le consul Cicéron, qui tenait tous les fils du complot et savait sa vie menacée, ne recourut à aucune mesure de rigueur et ne réclama même pas le concours du Sénat. Il se contenta de s'entourer d’une garde privée, choisie parmi les jeunes chevaliers, et les municipaux de Réate, ses clients.
Le 20 octobre, jour fixé pour les comices, qu'on avait retardés à dessin, le consul se décide à faire son rapport au Sénat. Celui-ci ajourne encore une fois les élections (1), et le lendemain rend le fameux décret : Dent operam consules ne quid respublica detrimenti capiat (2). C’est sous cette formule bénigne que se déguisait le sénatus-consulte ulfimum, la proclamation de la dictature consulaire.
Pendant huit jours, les consuls, soit crainte, soit scrupule, ne font aucun usage” de leurs pouvoirs extraordinaires. Catilina en profite pour remplir le champ de Mars de ses sicaires le jour de l'élection (28 octobre) : il n’en est pas moins battu. Immédiatement après, un jeune noble, L. Æmilius Paulus,
(1) Sur ce droit d’ajournement, voir Lancer, II, 530.
(2) Salluste, Catilina, 29 ; Cicéron, Â'e Catilinaire, 2; Asconius, in Pisonem, 2 (Orelli, p. 6). Plutarque et Dion placent à tort ce décret après les comices ; la chronologie de Dion fourmille d’erreurs dans tout ce récit, .
porte contre lui une accusation criminelle fondée sur la loi Plautia de vi et armatis hominibus (1). Puis on apprend que, le 27 octobre, Manlius, complice de Catilina, a levé l’étendard de la révolte à Fésules, en Étrurie. C'est seulement à cette nouvelle que le Sénat décrète le éumulle (2) et prend quelques mesures d'ordre militaire : les commandements en Italie sont répartis entre les généraux disponibles, les préteurs reçoivent l’ordre de lever des troupes pro lempore alque periculo, les magistrats inférieurs de sillonner la ville de patrouilles pour prévenir les incendies; on éloigne les individus dangegereux (les bandes de gladiateurs); on saisit les dépôts d'armes chez les particuliers ; on promet des récompenses à ceux qui dénonceront les menées des conspirateurs (3).
(1) Cette loi, due au tribun Plautius, est probablement identique à la Lex Catuli mentionnée par Cicéron, pro Cæcina, 29.
(2) Salluste ne mentionne pas le decretum tumullus, mais seulement les mesures accessoires qui en: découlent. Dion Cassius place à tort ce décret avant le S.-C. ultimum (XXXVII, 31). Il résulte on effet d’un texte de Cicéron (Philippiques, V, 12) que l’usage était de voter le sénatusconsulte avant de décréter le tumulte ; c’est la marche qui fut suivie en 43, dans le conflit entre le Sénat et Marc Antoine : le S.-C. fut voté le 4 janvier (Momwusex, Res gestæ divi Augusti, p. 6), le decretum tumultus n'intervint qu'après le départ du consul Hirtius pour l’armée (Cicéron, Philippiques, VIIL, 4). Ici encore Dion a brouillé l’ordre des évènements (XLVI, 29 et 31). Quant à l'expression de Cicéron à propos de l'affaire de Catilina : « sine ullo tumullu » (2° Catilinaire, 12), elle ne doit pas être prise à la lettre.
(3) Salluste, Catilina, 30,
Le7 novembre, Catilina est accueikli au Sénat par la foudroyante harangue de Cicéron connue sousle nom de première Catilinaire (1). Dans ce discours, le consul l’invitait à plusieurs reprises à quitter Rome; Catilina, feignant de prendre à la lettre cet ordre d’exil, s’éloigna pendant la nuit, en annonçant qu'il partait pour Marseille : en réalité il alla rejoindre l’armée de Manlius en Etrurie, et, dès son arrivée au camp des rebelles, revêtit les insignes du consulat. Le Sénat répondit à ce défi en déclarant Catilina et Manlius ennemis publics (hosles reipublicæ), ce qui équivalait à la proclamation de la guerre civile. Un recrutement extraordinaire (delectus) est ordonné à Rome, Cicéron est chargé de la garde de la ville, son collègue G. Antonius de la conduite des opérations militaires; amnistie est promise à tous les insurgés qui déposeront les armes, excepté les individus coupables de crimes capitaux.
. Catilina avait laissé à Rome des complices que “chacun désignait du doigt, mais que le gouvernement n'osait pas arrêter, faute de pièces de conviction. La saisie de leur correspondance avec les ambassadeurs Allobroges (3 décembre) fournit enfin à Cicéron la preuve désirée. Les coupables, mandés chez le consul, furent arrêtés et menés devant le Sénat ; il décida après une courte enquête qu'ils avaient agi
(1) Gette date a été déterminée par Drumann, Hisioire romaine, V, 456. |
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contra rempublicam (4), que leur arrestation devait être maintenue. En leur qualité de personnages nobles, ils ne furent pas détenus à la prison commune (carcer), maïs chez des magistrats et des sénateurs de distinction. L'un d'eux, le préteur Lentulus, ne put même être interné qu'après qu ‘on lui eut arraché sa démission.
Restait à statuer sur le sort définitif des conjurés, décision d'autant plus urgente qu'on pouvait craindre que leurs esclaves ne s’armassent pour les délivrer. La délibération eut lieu le 5 décembre. Trois opinions étaient en présence : Tibérius Néron proposait l’ajournement jusqu'à la fin des hostilités, César la prison perpétuelle et la confiscation, Caton la mort. L'opinion de Caton, soutenue avec quelque hésitation par Cicéron, triompha ; le soir même le consul fit descendre les condamnés dans le cachot appelé Tullianum, où les licteurs des {resviri capilales les étranglèrent.
Ces exécutions étouffèrent la sédition dans Rome; la bataille de Pistoie la termina en Italie. Catilina, Manlius et la plupart de leurs soldats y périrent. Nous sommes mal renseignés sur la répression légale qui suivit; la disparition des principaux chefs du mouvement lui enlevait tout intérêt. On sait seulement que quelques personnages de second ordre fu-
(4) D'après les lois Cornéliennes (Cicéron, Zn Pisonem, 21), le seul fait de traiter avec une nation étrangère sans l'autorisation du Sénat était constitatif du crime de lèse-majesté. :
rent condamnés à l'exil et à l'amende, probablement par un jury ordinaire (quæstio perpetua), et qu’un certain nombre de suspects furent mis aux fers (4). * 11. Analyse des mesures de salut public décrétées par le Sénat. 4° Forme et caractère du sénatusconsulle uLrimum. — Envisagé au point de vue juridique et légal, le drame politique qui se termine par le supplice des Catilinaires se compose de trois actes : 1°le sénatusconsulte ullimum ou décret qui investit les consuls de pouvoirs extraordinaires ; — 2 le decretum tumullus et les autres mesures qui organisent la défense militaire ; — 3° les décrets désignant nommément ceux qui sont ennemis publles ou ont agi contre l'État, et statuant sur leur sort. Je vais examiner successivement chacun de ces trois actes pour en déterminer d’abord la portée pratique ; j'examinerai ensuite leur valeur légale,
4° Sénatusconsulle uLrImuM. — L'expression de sénatusconsulte ullimum n'a pas été employée par les auteurs dans un sens technique, mais elle est d’une bonne latinité et d’un usage commode (2) ; je m'en servirai donc à l'exemple de la plupart des commentateurs.
La formule officielle du décret n’était pas toujours la même; on trouve tantôt les mots : ué consul
(1) Salluste, Catilina, 42 ; Cicéron, Pro Sulla, 2, 6. * (2) On trouve chez Tite-Live l'expression forma senatusconsulli ullimæ necessilalis (IT, 4, 9) et chez César : extremum aique ultimum senatusconsullum (Guerre cévile, 1, 5),
rempublicam defendat (1); tantôt operam deni consules ul imperium populi Romani majestasque conservelur (2) ; tantôt videant consules ne quid delrimenti respublica capiat (3). Cette dernière formule, qui a prévalu dans l'usage classique, parait être la plus récente en date; les historiens l'ont quelquefois substituée, ce semble, aux termes authentiques employés dans les cas les plus anciens (4).
Ce qu'il faut remarquer dans ces diverses variantes, ce sont les différences dans la désignation des magistrats investis du pouvoir extraordinaire. Tantôt un seul des deux consuls est mentionné : c'est alors suivant la remarque de Plutarque, un véritable dictateur, sauf le titre (5), tantôt les deux consuls sont associés dans la formule, et on leur adjoint
(41) Cicéron, Philippiques, VIII, 4. Ce que Plutarque rend par la périphrase : « saüver la ville comme il pourrait, et détruire les tyrans ». (Caïus Gracchus, 14).
(2) Cicéron, Pro Rabirio, 1, 8 20.
(3) Le premier exemple authentique de l'emploi de cette formule
est de l’an 83 av. J.-C. Cf. Julius Exuperantius dans le Salluste de Gerlach, III, 398.
(4) Par exemple dans le récit de l’affaire de G. Gracchus (Cicéron, 47° Catilinaire, ®) et dans celui de la mort d’Appuleius et de Glaucia (De viris tllustribus, 13). Les expressions rempublicam consulibus commendare, defendendam dare, dont les auteurs anciens se servent quelquefois par abréviation, se réfèrent évidemment aussi au S. C. ullimum. Nissen (Justilium, p. 92) a vu à tort dans ces formules un décret sui generis. Cf, Wiccems, Sénat romain, II, 952, note 1.
(5) Plutarque, C. Gracchus, 14,
même les autres magistrats ayant le jus referendi (préteurs, tribuns de la plèbe), ou du moins ceux de ces magistrats qu'ils jugeront à propos d'employer (1). Lorsque les magistratures supérieures sont vacantes, par suite d’un retard dans la convocation des comices, le Sénat s’adresse à l’inlerroi, aux tribuns, aux proconsuls et aux propréteurs qui se trouvent avec ou sans armée aux portes de la ville (2). Déjà, pendant la deuxième guerre punique, lorsque Annibal vint camper aux portes de la ville (244 av. J.-C.) le Sénat avait attribué simultanément J'imperium militaire à tous les anciens dictateurs, censeurs et consuls présents à Rome (3).
Si la formule du sénatusconsulte ulftimum est très variable, ses conséquences le sont encore davantage. Tout dépend ici des circonstances et des hommes. Tantôt un consul à la conscience délicate, comme Mucius Scévola, refusera de faire aucun usage des pouvoirs extraordinaires qui lui sont conférés et dont la légalité lui paraît douteuse; il faudra qu'un simple particulier, se substituant au consul de l’aveu du Sénat, se mette à la tête des ” «gens de bien», des optimales, prononce l'appel sacramentel, la vox ullima : « Qui rempublicam salvam esse vull me sequatur », et massacre les
(4) Cicéron, pro Rabirio, 7, 8 20.
(2) Salluste, Philippique, 22; Fragments, IL, 84 (Gerlach); César, Guerre civile, I, 5,
(3) Tite-Live, XXVI, 8-10,
factieux à coup de pierres et de bâtons. Tantôt un consul déterminé, un Opimius, prendra lui-même la direction de cette émeute légale, sauf à obtenir après coup un vote d'indemnité. Le plus souvent, enfin, les magistrats, tout en se croyant théoriquement investis par le sénatusconsulte du droit de vie et de mort, n'oseront pas en user d'eux-mêmes ; ils ne marcheront, ils n’agiront qu'appuyés sur le Sénat, s'en référant à lui dans chaque circonstance difficile, lui laissant l'initiative et la responsabilité morale de toutes les décisions importantes. Ainsi procédèrent Cicéron (1) en 63, Hirtius et Pansa en 43.
On le voit, à la question : « Quels sont les effets du sénatusconsulte ulfimum ? » ilest impossible de donner une réponse précise. Ce sénatusconsulte n’est par lui-même qu'un appel solennel à la fermeté, à la vigilance et au patriotisme des consuls. « La patrie est en danger ; à vous de la sauver, » voilà le langage que tient le Sénat aux magistrats. Quant aux moyens, sans doute ils sont libres d'employer ceux que bon leur semble, sauf à en supporter les conséquences; mais d'ordinaire ils préférent, et l’on ne peut leur en faire un reproche, se couvrir jusqu’au bout de l’autorité de l'assemblée dirigeante, et solliciter d'elle les décrets supplémentaires qui dé-
(1) Cicéron était ou se prétendait convaincu que Je S.-C. ultimum l'armait du droit de vie et de mort, du jus gladii. Cela résulte de nombreux passages de la 4r° Catilinaire (1, 2; 2, 4: 4,9; 5,12; 41, 27 etc.).
terminent en quelque sorte le contenu du sénatusconsulte. Ce sont ces décrets qu’il nous reste à étudier (4).
12.2 Mesures de défense militaire. Le DECRE- TUM TUMULTUS. — Parmi les mesures d'ordre purement militaire auxquelles le Sénat a recours dans les crises aiguës, la plus importante est le decretum tumullus. Le tumullus est à Rome une institution, ou si l'on aime mieux, une coutume très ancienne, dont l’origine remonte à l’époque lointaine où les incursions des Gaulois et les attaques des peuples italiens menaçaient l’existence même de la République (2). À la nouvelle d’un péril de ce genre, le Sénat preclamait qu'il y avait tumulte, et ordonnait à tous les citoyens, les consulaires exceptés, de quitter la
(4) Un texte de Salluste (Catilina, 29) semble donner une définition complète des effets du S.-C. ultimum : « Ea poleslas per senatum, more romano, magistralui maxima permillilur : exercilum parare, bellum gerere, coercere omnibus modis socios alque cives, domi militiæque imperium alque judicium summum habere ; aliter, sine populi jussu, nulli earum rerum consuli fas est. » Maïs ce texte, dont l’authenticité a d’ailleurs été contestée parce que le parti des populares auquel Sallusto appartenait n’a jamais admis la légalité du S.-C. ultimum (Wizcemus, Sénat romain, IT, 252, note 6) n’est après tout qu’une énumération banale et incohérente des mesures qui suivaient d'ordinaire le vote du S.-C. et dont la plupart faisaient l’objet de décisions spéciales. Cette énumération n’a même pas le mérite d’être exacte ; ainsi la réunion d’une armée (exercitum parare), les punitions disciplinaires infligées aux alliés (coercere socios), n’ont jamais, dans aucun tomps, exigé le jussus populi.
(2) Bellum italicum vel gallicum in quibus periculi vicinilale erat timor mullus. Servius, sur l’Enéide, VIII, 1. L’étymologie indiquée par Servius est de pure fantaisie ; tumulus vient de {umeo.
ioge, habit de paix, pour revêtir le sagum, ou casaque militaire. Cette décision, qui s'appelait decreitum tumullus ou senatus auctorilas sagaria, coïncidait généralement avec la nomination d’un dictateur (1). L'effet principal du decretum tumultus était de modifier les règles ordinaires du recrutement militaire. On sait qu’au bon temps de la république Rome n'avait pas d'armée permanente. Tous les citoyens valides étaient astreints au service militaire de 17 à 46 ans. Chaque année, à la séance qui suivait l’entrée en charge des consuls, le Sénat fixait le chiffre du contingent; puis, à la date marquée par un édit des consuls, on procédait au Capitole à l’appel solennel des citoyens inscrits sur les listes de recrutement. Si les volontaires ne se présentaient pas en assez grand nombre, les consuls choisissaient euxmêmes les hommes les plus propres au service et les portaient sur le rôle de la conséription; cette opération s'appelait delectus, et des peines sévères atteignaient le citoyen qui manquait à l’appel de son nom. | Des causes d’exemptions assez nombreuses avaient été admises par l’usage. Les unes constituaient un droit et s’appelaient vacationes; elles avaient été établies en faveur de certains employés publics. Les
(t) Sisenna, apud Nonius Marcellus, v° Sagum. Il est souvent question de la prise des saga (saga sumere) chez les auteurs : Tite- Live, Epit. 79, 13, 108; Cicéron, Philippiques, V, 12: XIV, 1; Velleius Paterculus, II, 46; Dion Cassius, XLVI, 39 ; Orose, V, 18.
autres étaient admises à titre gracieux et portaient le nom de beneficia. Tels étaient le grand nombre d'années de service, les campagnes, les blessures, la qualité d’habitant d’une colonie maritime, etc. Enfin les tribuns de la plèbe qui assistaient à l’opération du delectus pouvaient, sans alléguer aucun motif, couvrir de leur protection les hommes qui ne répondaient pas à l’appel (qui militiam detreclabant), ou qu'ils voulaient, par faveur, soustraire à leurs obligations militaires.
L'intervention officieuse des tribuns disparaissait ou aurait dû disparaître en cas de fumullus, puisque le recrutement était alors dirigé par un dictateur. Les causes légales d’exemption n'étaient pas davantage respectées. D’ordinaire on ne procédait même pas à un delectus régulier, qui eût demandé {rop de temps. Le dictateur montait au Capitole, y déployait deux enseignes, l’une rouge pour rallier les fantassins, l'autre bleue pour les cavaliers, et prononçait l’appel sacramentel : Qui rempublicam salvam esse vull me sequalur. Ceux qui se rendaient à cet appel se liaient aussitôt par le serment militaire, sans que l’on s’inquiétât de savoir s’ils remplissaient ou non les conditions légales d’âge et de cens. Il en allait de même en pays latin et allié; des commissaires extraordinaires parcouraient les campagnes et les villes et enrôlaient, sans autre formalité que le serment, tous les ingénus aptes au service; il semble qu'on ne regardait pas, en pareil
cas, aux traités qui fixaient le nombre d'’auxiliaires que chaque peuple allié devait fournir à la république. Ce recrutement sommaire à Rome et en Italie s’appelait conjuratio, et les soldats ainsi enrôlés étaient dits milites tumulluarii ou subilarii (1). Ils ne servaient que pendant la durée du tumulte.
Le tumultus survécut à la désuétude de la dictature et aux grandes guerres qui donnèrent à Rome l'empire du monde. Les lois organiques des colonies le mentionnent (2) et nous savons qu'on y recourut pendant la guerre sociale. A la suite de cette guerre et de la conquête du droit de cité par les Italiens, l’ancien delectus fut remplacé par une opération appelée conquisiho qui se faisait dans les différents districts par le moyen de délégués (conquisitores); on ne sait pas au juste comment l’on procédait en cas de tumulte, mais le principe était toujours la levée en masse.
Comme on avait fait fréquemment usage du {umultus à l’occasion de troubles intestins ou d’incursions qui n'avaient pas le caractère d’une guerre véritable, on en arriva à considérer le decretum tumultus comme une mesure moins grave que la déclaration
(1) Tite-Live, 1, 37 ; 11, 26 : IH, 4: XXII, 6. Voir surtout le brillant et fidèle tableau de Virgile, £néide, VIII, 4 suiv. Servius appelle evocalio le recrutement extraordinaire par commissaires ; mais il ne distingue pas bien cette opération de la conjuratio (II, 157; VII, 614).
(2) Lex Coloniæ Genetivæ, c. 62 (Bauns, Fontes, p. 111).
de guerre. Pendant le conflit entre Antoine et le Sénat, alors que Cicéron réclamait hautement une déclaration de guerre formelle contre Antoine, des sénateurs plus timorés se bornaïent à proposer un décret de tumulte. Cicéron se moque de leur subtilité et soutient que là où il y a éumultus, il y a forcément bellum (1); mais s’il était dans la vérité logique, ses adversaires étaient dans la vérité légale : car l’usage permettait bien au Sénat de décréter le tumulte, mais la guerre ne pouvait être déclarée que par le peuple. |
L'état de tumulte était probablement levé par le Sénat dans les mêmes formes qui avaient entouré sa proclamation. La reprise de la toge (saga ponere) marquait officiellement la fin de la crise (2).
13. Le jusririum. — (Concurremment avec le tumullus nous voyons fonctionner dans l’ancienne Rome une autre institution qui tend au même but, le justitium. Comme l'indique l’étymologie du mot (3), le justiiium est la suspension du droit, ou, plus exactement, des procédures légales. Cette suspension était autrefois prononcée par le dictateur ; d’où l'expression technique edicere ou'indicere justitium. Remarquons que l’édit du dictateur n'avait
(4) Cicéron, Philippiques, VIII, 4.
(2) Tite-Live, Epitome 13.
(3) Justitium vient de jus, slare, (et non pas de jus, lacere, comme le veut le scholiaste de Lucain, IE, 18) comme soistitium de sol, slare.
— Dé —
pas besoin d’être ratifié par le Sénat, et ne survenait pas nécessairement toutes les fois qu'il y avait tumulte (4). | |
Le justitium se traduit pratiquement par l'inaction forcée de tous les magistrats chargés de rendre la justice, et par l'interruption des transactions pri- _ vées si nombreuses qui exigeaient à Rome l’intervention gracieuse des magistrats. Le terme grec dspala exprime parfaitement ce résultat, L'interruption du cours de la justica avait un double but : elle donnait aux magistrats les loisirs nécessaires pour préparer, de concert avec le dictateur, l'organisation de la défense nationale; elle arrachait de force les citoyens à leurs occupations civiles et leur permettait de se consacrer tout entiers à leurs devoirs militaires. Probablement aussi le temps du juslilium ne comptait pas dans la durée des. prescriptions légales.
Il est difficile de définir avec plus de détail les effets du juslitium. On mentionne quelquefois parmi ces effets la clôture du trésor public (ærarium), la fermeture des boutiques qui avoisinaient le forum, la suppression des ornements habituels du costume des magistrats, des sénateurs et des chevaliers (nur. pura, lali clavi, annuli aurei) (2); mais ce sont
(1) Quod necesse era IN TANTO TUMULTU, juslilium per aliquot dies servalum. Tite-Live, II, 3.
(2) Voir surtout Lucain, II, 18 : latust plebeio tectus amiciu Omnis honor.
là, semble-t-il, des marques de deuil et de trouble, qui accompagnent le fustifium plutôt qu’elles n'en résultent, et qu'expliquent suffisamment les calamités publiques pendant lesquelles il survient d’ordinaire. En revanche, nous savons par des textes positifs que le jusfilium entraîne de plein droit la suspension des ventes publiques (aucfiones) at celle des réceptions d'’ambassadeurs au Sénat (1). On a voulu en conclure à tort que le Sénat suspendait entièrement ses séances; Tite-Live nous montres au contraire le Sénat siègeant en plein justifium et travaillant aux préparatifs militaires (2).
La levée (remissio) du justitium était également prononcéa par le dictateur. Sa durée était variable, mais généralement très courte, de quatre à vingt jours; il est remarquable que les toxtes
(4) Cicéron, Pro Planaio, XIV, 33, Dans ce texte, Cicéron raconte que le jusiilium ayant été proclamé en l’an 110 (au début de la guerre de Jugurtha) le consul P. Scipion Nasica, rentrant du Sénat chez lui, rencontra sur le forum le facétieux erisur public Granius. « Pourquoi cet air triste ? lui dit Je consul; est-ce parce qu’on a ajourné les ventes publiques (aucliones)? » « Non, répond Granius, c'est parce qu'on a ajourné Îles réceptions d'ambeassadeurs » (legationes), Granins vent dire qne de même que lui, crienr public, est lésé par la suspension des ventes qui s’opèrent par son ministère, le cunsal ne pourra plus se faire payer les tours de faveur qu'il procurait aux ambassadeurs étrangers, désireux d’être admis devant le Sénat avant leur rang d'audience. Cette explication donnée par les Scholia Bobiensia (Cicéron d'Orelli, V, 2, p. 260) ne laisse plus de doute sur l’authenticité de la leçon legaliones (on avait proposé legiones on leges).
(2) Tite-Live, X, 21.
prennent plusieurs fois la peine de la mentionner (1).
Comme le fumullus, le justilium continua à être en usage après l’abandon de la dictature. Il était alors proclamé par les consuls, quelquefois par un simple préteur, mais toujours après le vote préalable du Sénat, ex auclorilate patrum. On peut dire qu’à cette époque c'est le Sénat qui décrète le justitium, et les magistrats qui promulguent sa décision (2).
La même marche était suivie sous le gouvernement impérial; seulement le jusäiétium fut alors complètement détourné de sa destination primitive. Au lieu d’être le complément naturel des mesures de défense en cas de crise subite, ou l'explosion spontanée des préoccupations publiques qui précédait parfois, comme le dit Tite-Live (3), la proclamation officielle des magistrats, le justitium ne fut plus qu’une des cérémonies obligatoires du deuil national plus ou moins sincère qui suivait la mort des membres de la famille impériale. C'est ainsi que nous le trouvons mentionné à la mort d’Auguste, de Germanicus, de Caligula, de Drusus le jeune, de Drusilla, d’Antonin le Pieux (4). Suivant le témoignage d’un obscur historien, un jusfulium de ce genre
(4) Tite-Live, IL, 8 ; X, 21 etc.
(2) Tite-Live, IIE, 3; X, 21; XXXIV, 56; Plutorque, Sylla, 8.
(3) Justitium in foro prius cœptum quam edictum.
(4) Tacite, Annales, I, 16, 50; IT, 82; Suétone, Caligula, 24; Corpus inscriptionum, VI, 895,
aurait déjà été ordonné à la mort de Sylla (1); le fait est possible, mais de là à conclure avec un commentateur moderne que sous la république tout funus publicum était accompagné d’un justitium de quelques heures, il y a loin (2).
414. Réfutalion de deux systèmes modernes sur le susririum. — La théorie du justilium que nous venons d’esquisser, et qui résulte naturellement des textes, n’a pas paru satisfaisante à deux savants modernes, et ils ont tâché d’y substituer des systèmes qui élargissent singulièrement la notion de cette institution.
D'après le premier système (3), il ne faudrait voir dans le jusiitium qu’une application particulière du principe de l’intercession. De même qu'un magistrat peut s'opposer à l’exécution d’un acte spécial entrepris par un magistrat égal ou inférieur, il peut s'opposer d’une façon générale à tout acte d'autorité émanant d’un pareil magistrat, lui défendre d’agir en qualité de magistrat (velare quicquam agere-pro magistratu), en d’autres termes le suspendre. Le juslilium ne serait dès lors que la suspension simultanée de tous les magistrats soit par le magistrat suprême (le dictateur), soit même par un magistrat ordinaire pourvu du droit d'intercessio, un tribun
(1) Granius Licinianus, p. 43.
(2) Mouse, Siaatsrecht, I, 250, (3) Mowmsew, Staatsrecht, I, 250.
de la plèbe par exemple. Seulement dans ce dernier cas les magistrats suspendus pouvaient, sans danger, pässer outre à la défense qui leur était adressée.
Ce système a le double tort de ne pas respecter le sens étymologique du mot justifium, et de faire de cette institution un jeu puéril, indigne d’un peuple sérieux. En outre il n’explique pas pourquoi, après la désuétude de la dictature, le jusfifium n'est jamais décrété que sur l'avis du Sénat et par les chefs officiels du gouvernement; l'approbation du Sénat paraissait tellement indispensable que César, entrant à Rome après la fuite de Poimpée et des sénateurs, n'osa pas proclamer le juslitium. Si l’on cherche dans quelle occasion cette prétendue application du droit d'infercessio a été invoquée comme moyen d'opposition ou d’obstruction par un magistrat isolé, on ne peut citer que le seul exemple de Tibérius Gracchus, qui, d’après Plutarque, interdit d'une manière générale aux autres magistrats d'exercer leurs fonctions (xpmuurituv) (4). Mais, qu’on le remarque, les textes n'appliquent pas à cet acte audacieux d'un tribun révolutionnaire le nom de justilium, et il ne paraît pas que Gracchus lui-même ait cru user d’un droit constitutionnel. Ajoutons enfin qu’en rattachant le jusfifium au droit d'inéercessio, on ne voit pas comment expliquer certains de ses effets les plus incontestés, comme la suspension des ven-
(1) Plutarque, Ttb. Gracchus, 10,
tes publiques et des audiences d’ambassadeurs.
Le second système, à la différence du premier, prend pour point de départ l’étymologie. J'ustitium est « l'arrêt du droit »; il faut donc y voir la suspension générale non pas seulement des procédures, mais des lois elles-mêmes, bien plus, « la suspension de la notion même du droit, du jus. » En proclamant cette suspension, l'autorité dirigeante ramène pour un moment la société à l’état de nature, où il n’y a d'autre droit que la force : par là se trouvent justifiées, ou pour mieux dire éliminées, toutes les pré: tendues illégalités qu'entraînait à sa suite le sénatus-consulte wlfimum; où il n’y a plus de droit, le droit ne saurait être violé, par conséquent le Sénat ne saurait être accusé d'infraction aux lois. Jamais d’ailleurs les Romains ne l’en ont accusé, car cette « suspension du droit » était parmi les attributions constitutionnelles de l’assemblée souveraine (4).
Ce système ingénieux, que les opfimates du temps d'Opimius et de Cicéron auraient été heureux de connaître, ne repose malheureusement, de l’aveu même de son auteur, sur aucun texte, sur aucun témoignage ancien. Il n’est pas même d'accord avec une étymologie sainement entendue, car jus dans l'ancienne langue latine ne signifie pas le droit abs-
(4) Nissan, Das Justitium, Leipzig, 18711. Tout l'ouvrage est consacré à la défense de cet étrange paradoxe. |
trait, tel que nous l’entendons aujourd’hui, mais le droit en action, la procédure et plus particulièrement la partie de la procédure qui s’accomplit devant le magistrat (1). Nous examinerons plus loin la théorie suivant laquelle le Sénat aurait eu le droit de suspendre momentanément l’action de certaines lois; cette théorie est ancienne, maïs ce qui est nouveau c’est que cette suspension puisse s'appliquer à l’ensemble de toutes les lois, ce qui est nouveau surtout c'est que le justiñium soit le procédé qui serve à réaliser cette suspension. Le justilium n'est jamais réclamé par les partisans d’une action énergique que comme une mesure toute spéciale, une mesure de défense, qu'ils placent sur la même ligne que le fumullus et qui, comme lui, doit servir à favoriser la levée en masse. Mais ils ne songent pas à l’invoquer comme. un préliminaire indispensable des arrestations, des condamnations et des exécutions qui suivent le sénatusconsulte; c’est cependant ce qu'ils devraient faire si vraiment le justilium était le fondement légal de tous ces actes. Bien plus, et ceci est décisif, il n’est fait aucune mention du justilium à propos de l'application la plus remarquable du sénatusconsulte ulfimum, l'affaire de Catilina (2).
(1) Cf. BréaL, Vouvelle revue historique de droit, 1883. Comparer les expressions fre in jus, vocare in jus, cessio in jure dans le droit des Douze Tables.
(2) Tout au plus y eut-il alors une interruption de fait dn cours de la justice, par suite de l’absence de la plupart des préteurs, en-
Nous concluons de ce rapide examen que le juséilium n’est, en effet, que ce que les textiles nous ont montré : la suspension provisoire des procédures légales. Il est facile de tourner cette définition en ridicule et de se demander ce que des « vacances judiclaires » viennent faire au milieu de tant de mesures de salut public, si terriblement sérieuses. Raisonner ainsi, c’est oublier le rôle immense que jouait le droit, la procédure dans l'existence des Romains. Combattre ou plaider — et plaider c'est encore combattre — voilà toute la vie d'un vieux Romain. Il lui faut l'intervention d’un magistrat pour acheter un fonds de terre, pour vendre un esclave, un bœuf, pour tester, pour affranchir. Presque tous les intérêts de famille et de fortune aboutissent à un procès réel ou fictif, une cessio in jure; et le temps que le citoyen n’emploie pas à débattre ses propres intérêts, il le consacre à trancher luimême comme judex privalus les différends de ses voisins, à donner des consultations à ses clients, à rendre la justice à sa famille, à entendre plaider les avocats célèbres. Ainsi le droit, comme la religion, dont il est issu, pénètre tous les moments, se mêle aux moindres actes de la vie du Romain; suspendre
voyés aux armées. Mais cette interruption ne put avoir lieu qu'à la fin de novembre, et nous avons vu que le sénatusconsulte ultimum fut rendu le 21 octobre; or nous savons par un témoignage positif que le 7 novembre encore le préteur urbain L. Valérius Flaccus continuait à tenir des audiences (Cicéron, Catilinaires, I, 13, 32).
les procédures, c’est tarir la source de ses profits, entraver son négoce, détruire l'occupation de sa journée. Il n’y a pas de constatation plus solennelle du danger public, pas de mesure plus propre à frapper vivement les esprits et à hâter la solution de la crise par la gravité même qu'elle lui imprime. Les mêmes hommes qui siègent aujourd’hui comme magistrats au tribunal, qui débattent comme plaideurs leurs affaires privées, doivent être, demain, généraux et soldats, n’ayant d'autre pensée que de repousser l'invasion étrangère ou d’exterminer l'ennemi intérieur; c'est le {umultus qui leur fait changer d'’habit, c’est le jusfilium qui leur fait changer d'âme (1).
45. 3 Le DECRETUM CONTRA REMPUBLICAM. — Le tumulus et le justilium étaient des mesures de défense suffisantes contre un ennemi extérieur, el la légalité n'en a jamais été contestée. Mais lorsque le danger venait du dedans, ces moyens, quoique employés à diverses reprises pas le Sénat, n’atteignaient pas le but et pouvaient même favoriser les fauteurs de désordres en jetant le trouble et la consternation dans les esprits. Ce qui importait
(4) Geci explique pourquoi les deux mesures sont presque toujours associées dans les textes. Cf. outre les passages déjà mentionnés de Tite-Live, Cicéron, Philippiques, V, 12 ; et l’anonyme de Monez, Revue archéologique, 1868, I, 459, vers 32 : « Quis tibi justitium incussit, pulcherrima Roma, Ad saga confugerent populus, que non habel olim? »
dans des crises pareilles, ce n’était pas de lever une armée plus ou moins considérable, et forcément mêlée d'éléments bien divers, mais de réunir quelques hommes résolus et de frapper quelques têtes; les chefs de la sédition une fois abattus, la sédition tombait d’elle-même. La mise hors la loi de ces chefs par un vole du Sénat constitue le decretum contra rempublicam factum videri (1).
Quoique ce décrel ne vise en apparence que les faits, il équivaut, en pratique, lorsqu'il survient à la suite du S.-C. ulfimum, à la désignation des auteurs de ces faits comme ennemis publics. Ainsi dans l’affaire de Catilina, nous avons vu le Sénat déclarer hostes Catilina et Manlius, et se contenter, vis-à-vis de Lentulus et des autres conjurés, de décréter qu'ils avaient agi contra rempublicam. En fait, le but des deux décisions était identique : il s'agissait de dénoncer ces hommes à la vindicte publique, de préparer et de justifier les mesures de rigueur dont ils allaient être l’objet. C'est parce qu’on savait que tel était le sens attaché par les opéimates au décret contra rempublicam, que ce décret devint une menace efficace, dans les circonstances qui ne parais-
(4) On appelle senatus decretum un article détaché d’un sénatusconsulte, (en ce sens Ælius Gallus a pu dire que le decretum est une partie du sénatasconsults ; cf. Festus, p. 339, éd. Müller), ou un sénatusconsulte qui ne comprend qu’une seule décision. La distinction établie par Nissen (Das Justitium, p. 1T)entre le S.-C., qui pour produire un effet exige le concours des magistrats, et le decretum qui se suffit à lui-même, est purement imaginaire.
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saient pas encore assez graves pour motiver le S.-C. ullimum; en pareil cas, si les personnes contre lesquelles est dirigé le décret ne se conforment pas aux ordres ou aux défenses du Sénat, le sénatusconsulte ultimum vient, après coup, les livrer à la justice expéditive des consuls. Ce procédé fut employé par le Sénat pour empêcher certaines propositions de lois ou certaines accusations publiques, pour forcer les généraux à licencier leurs armées, pour remédier à l’abus que faisaient les tribuns de leur droit d'intercessio contre la présentation des rapports par les consuls (4).
Le sénatusconsulte ulfimum autorise d’une manière générale les consuls à débarrasser la République des factieux qui la troublent; le décret contra rempublicam indique nommément quels sont ces factieux et quels sont leurs crimes : il semble que cela doive suffire. Néanmoins, nous voyons les consuls, dans l'exemple de Cicéron, réclamer du Sénat un nouveau vote qui désigne la peine que devront subir les coupables : ici le Sénat joue le rôle de haute Cour de justice; les consuls ne font que présider à l'exécution. Dans d’autres cas le Sénat remit le soin de juger les coupables à une commission extraordinaire (quæslio extraordinaria), présidée par les consuls et qui pouvait prononcer la peine capitale.
(4) Voir les exemples et les textes à l’appui chez WicLems, Sénat romain, II, 258.
16. De la législation criminelle dans les derniers lemps de la République. — Les condamnations capitales prononcées et exécutées par le Sénat ou les consuls dans les affaires de Gracchus, de Saturninus, de Catilina, constituent-elles, oui ou non, une mesure légale ? Pour répondre à cette question il faut se rappeler l’état de la législation criminelle à Rome au VII: siècle de la ville.
On a vu plus haut que les lois Valériennes avaient posé le principe de la provocatio, c’est-à-dire de l’appel au peuple contre toute décision du magistrat infligeant à un citoyen, dans l’enceinte de la ville ou dans le rayon du premier mille (4), une peine capitale ou corporelle. Non-seulement ces lois n’avaient pas été abrogées, mais elles avaient été complétées d’une manière très efficace au commencement du IF: siècle av. J.-C. par les lois Porciennes (Porciæ leges). La première de ces lois, lex Porcia pro tlergo civium lala, substitua une sanction sérieuse à la simple flétrissure morale(improbe factum)que la 3° loi Valeria avait prononcée contre le magistrat qui passerait outre à la provocatio d’un citoyen (2); désormais la peine encourue fut l’aquæ el ignis interdictio, équivalente à l'exil (3).
(1) Ge rayon devait être calculé non à partir de la borne milliaire (milliarium wrbis), mais à partir des derniers édifices de la capitale. Macer, L. 154, D. L, 16.
(2) Tite-Live, X, 9.
(3) Festus, p. 234; Caton, Discours, 40, T; Gicéron, De republica, II, 31.
Une autre loi Porcia, dans l'intérêt de l'émigration, étendit le bénéfice des lois Valériennes aux citoyens romains non militaires établis en Italie et dans les provinces’ le citoyen emporta les leges provocahonis dans son viatique, et le cri « civis romanus sum » devait écarter de lui la, hache et les verges des licteurs (1). Le droit absolu de vie et de mort, l'imperium mililiæ, n'exista plus dès lors que visà-vis des alliés ou sujets de Rome et des citoyens servant sous les drapeaux ; encore pour ess derniers une troisième loi Porcia vint-elle supprimer la peine des verges, considérée comme un supplice avilissant (2).
On voit déjà que toute condamnation à mort
(1) Gicéron, Verrines, I, 5, 43; V, 63, 163; 67, 173 ; pro Rabirio, 4, 12.
(2) Tite-Live, Kpit. 67; Plutarque, C. Gracchus, 9. La poine des verges continua à être appliquée avec nn arbitraire effrayant aux Latins et aux alliés : Aulu-Gelle, X, 3 ; Pline l'Ancien, VII, 44. — La plupart des auteurs ne parlent que d’une seule et unique loi _Porcia qui aurait réglé à nouveau toute la matière de la prouocatio ; mais Cicéron dit expressément : {res lages Porcie que sunt trium Porciorum (De republica, IT, 31, 54; cf. le Cicéron d’Orelli, VIIX, p. 251). Maintenant à quels personnages de la gens Porcia chacune de nos trois lois doit-elle être attribuée ? D’après les conjectures assez vraisemblables de Lange, la première aurait été proposée par Caton l’ancien durant sa préture (198) ; la seconde par P. Porcius Læcs, préteur pendant le consulat de Caton (195) ; la troisième par L. Porcius Licinus, consul pendant la censure de Caton (184). Remarquez que cette dernière loi laissait subsister le droit de vie et de mort des commandants militaires (Cicéron, De republica, I, 40; Tite-Live, Epit., 51; Polybe VI, 37).
éxéculée par un consul se heurtait à la prohibition des lois Valériennes et Porciennes ; mais il y a plus : le consul ne pouvait même plus prononcer une pareille condamnation, même sauf appel au peuple. L'usage s'était établi depuis longtemps que le citoyen accusé d’un crime capital pût se soustraire à la peine de mort en s’expatriant volontairement avant le prononcé de la sentence; en outre l’accusateur, devant les comices, concluait toujours subsidiairement à l’aquæ et ignis inlerdictio, peine équivalente à l'exil qui, au témoignage de Cicéron, n'était pas expressément mentionné dans les lois romaines. Comme les comices avaient pris l'habitude de ne plus prononcer que cette dernière peine, la première loi Porcia ne fit que consacrer une jurisprudence établie en effaçant de toutes les lois pénales existantes la peine de mort et celle des verges (4). Ainsi la peine de la perduellio, ou haute trahison, sous le coup de laquelle tombait le crime des Catilinaires, était l'exil et non la mort. |
Nous avons parlé jusqu'à présent de la compétence des consuls en matière criminelle comme d’un droit incontesté et vivant; mais en fait, depuis plusieurs siècles, cette compétence était restreinte aux amendes de petite importance (3020 as et au-dessous) et aux
(4) Festus, v° pro scapulis, p. 284: Tito-Live, X, 9; Cicéron, De republica, II, 31. Dès ce moment, l’expression de majestas se substitue à celle de perduellio dans la plupart des procès de haute trahison.
emprisonnements de courte durée ; le « grand cri. minel » était sorti des attributions des magistrats ordinaires. Voici comment s'était opéré ce changement.
Par suite de l'institution de la provocatio ad populum, le consul n’était jamais sûr que ses sentences seraient ratifiées par les comices; ne voulant pas s’exposer à l’'humiliation d’un désaveu, il avait pris d'abord l'habitude de déléguer le jugement en première instance des affaires criminelles à des magistrats d’ordreinférieur, quæstores parricidii pour les crimes de droit commun, duoviri perduellionis pour les crimes politiques ; les premiers étaient, ce semble, désignés par le magistrat ou le Sénat, les seconds devaient régulièrement l'être par le peuple (1). Bientôt, comme les condamnés en première instance en appelaient toujours aux comices, le premier jugement ne devint plus qu’une simple formalité, et se transforma peu à peu en une instruction préparatoire ; quæslores, duoviri, auxquels on peut ajouter, surtout pour les procès politiques, les tribuns de la plèbe, ne furent plus que des accusateurs publics et des magistrats instructeurs; le véritable procès se faisait devant les comices. Ainsi la juridiction criminelle du peuple, étrangère à la constitution primitive de Rome, se dégagea par une marche naturelle de l'institution de la provocatio, et
(1) Cicéron, Pro Rabirio, 4.
se substitua entièrement à la juridiction des magistrats, au moins pour les affaires capitales.
Il vint un moment où l'exercice de cette juridiction populaire se heurta à des obstacles pratiques insurmontables. À mesure que le nombre des citoyens s’accroissait et se répandait sur toute l'Italie, à mesure que les travaux législatifs et les élections prenaient plus de temps et d'importance, à mesure enfin que les crimes se multipliaient avec la population, il devint de plus en plus difficile de réunir les centuries pour le jugement de toutes les causes capitales. D'autre part les magistrats, absorbés par leurs occupations politiques, ne pouvaient plus suffire même à l'examen des délits de moyenne importance. Un dédoublement de fonctions devenait indispensable. Aussi, à partir de la loi Calpurnia (149 av. J.-C.), vit-on instituer sous le nom de quæstiones perpeltuæ des commissions permanentes, chargées de l'examen des délits ordinaires, et spéciales à chaque ordre de délits. Quant .aux affaires capitales, elles furent en général attribuées à des commissions extraordinaires, quæstiones extraordinariæ, investies des mêmes pouvoirs que les comices. Toutefois la compétence effective des comices se maintint plus longtemps pour les crimes politiques que pour les crimes de droit commun, il est inutile de dire pourquoi : au sixième siècle de Rome, tandis que les quæstores parricidii ont entièrement disparu, les procès de perduellio devant les comices sont encore
assez nombreux, et les tribuns y jouent le plus souvent le rôle d’accusateurs. Au VII siècle les lois Cassia ot Cœlia, éabellariæ leges, qui règlent le mode d'exprimer les suffrages (137-107 av. J.-C.) s'occupent encore théoriquement de la perduello, mais en pratique elle était complètement tombée en désuétude, et la résurrection de cette antique procédure, avec accompagnement de duoviri irrégulièrement nommés, dans l'affaire de Rabirius (63 av. J.-C.) parut à tout le monde un monstrueux anachronisme qui cachait une véritable machination politique.
Les quæstiones extraordinariæ, celles du moins qui exerçaient un pouvoir propre de juridiction, étaient nommées par le peuple sur la proposition du Sénat ; une loi organique spéciale, la lex quæstionis, définissait chaque fois leurs attributions et limitait leur compétence ; le président, d'ordinaire un des consuls, était désigné par le Sénat. On voit, il est vrai, dès le VIS siècle de Rome, des commissions extraordinaires nommées proprio motu par le Sénat; de pareilles commissions fonctionnèrent dans l'affaire de Pléminius (204 av. J.-C.), dans celle des Bacchanales (186), dans l'affaire dite des empoisonnements (180). Mais il résulte d’un examen attentif des textes” que ces commissions se bornèrent chaque fois à l'enquête préparatoire ; les jugements furent prononcés, d’après les résultats de l'instruction, par les magistrats, qui se conformaient aux lois existan-
tes (1). En revanche, lorsque les Gracques rouvrent l’ère des discordes intestines, le Sénat n’hésite plus à charger les consuls et autres magistrats de diriger des commissions extraordinaires, sans solliciter l’approbation des comices ; telle fut la quæslio présidée par P. Popillius Lénas qui condamna à l'exil les partisans de Tibérius Gracchus (2). Mais de pareilles procédures ne furent Jamais reconnues comme légales par le parti des populares, et dès que celui-ci fut le plus fort, il chercha à les empêcher à l'avenir par un texte de loi précis. Tel fut l’objet de la célèbre loi Sempronia, dont le caractère véritable a été tellement discuté. Cette loi, proposée. par Caius Gracchus (193 av. J.-C.), comprenait probablement deux chefs. Le premier défendait de prononcer directement ou indirectement une peine capitale contre un citoyen Romain sans l’assentiment du peuple : Ve de capite civium Romanorum, injussu populi, Jjudicaretur ; la sanction de cette prohibition, qui visait particulièrement la création irrégulière de quæstiones extlraordinariæ, était la peine de la perduellio. Le second chef sèmble avoir eu pour but
… (4) Tite-Live, XXIX, 8-20 ; XXXIX, 14 ; XL, 37. CF. WiLeus, Sénat romain, II, 285. Maovic croit à une lex quæstionis, que Tite-Live aurait négligé de mentionner.
(2) Plutarque, C. Gracchus, 4; Cicéron, De amicitia, XI, 31. Tibérius semble avoir prévu le sort qui l’attendait lorsqu'il songeait à remettre pratiquement en vigueur le principe de la provocalio : Blôouc émixaleioüær Tèv Oiuov dnd rüv Sixxorüiv (Plutarque, 75b. Gracchus, 16).
de compléter le principe posé par la première loi Porcia, en défendant d’une manière absolue de mettre à mort des citoyens romains. En effet, quoique la loi Porcia eût effacé la peine de mort des lois exislantes, en théorie le peuple souverain conservait le droit de prononcer cette peine, et par conséquent pouvait le déléguer à des commissions extraordinaires (4).
1'7. Illégalilé du sénatusconsulle uLTIMUM. — Voici donc, en résumé, le système de garanties très énergiques que les lois Porciennes et Sempronia avaient substitué au système, devenu impraticable, de la provocalio.
4° La peine de mort est abolie pour les citoyens romains, excepté dans le service militaire. Désormais il faut entendre par « peine capitale » l’aquæ el ignis intlerdiclio, en d’autres termes l'exil.
2 La peine capitale ne peut être prononcée contre des citoyens romains que par les comices centuriates ou par une commission extraordinaire nommée par le peuple.
3 Tout magistrat qui, sans l’aveu du peuple, condamne un citoyen à la peine capitale, ou le fait
(4) Cicéron, Pro Rabirio, 4, 12 ; Pro Cluentio, 155, 51 ; in Verrem, 9, 63, 163 ; De domo, 31 ; Catilinaires, 1, 11, 28: 4, 5, 40; Salluste, Catilina, 51. Ce second chef de la loi Sempronia, tendant à limiter la souveraineté du peuple qui, de sa nature, était absolue, manquait, en réalité, d'efficacité ; aussi dans le procès de Rabirius vit-on les accusateurs conclure à la peine de mort, suivant l’antique usage,
exécuter, encourt lui-même la peine capitale (aquæ et ignis intlerdiclio).
En présence de dispositions aussi formelles, la réponse à la question que nous posions plus haut n'est pas douteuse : les magistrats qui, comme Opimius et Cicéron, faisaient mourir des citoyens romains non condamnés par le peuple, commettaient un crime puni de la peine capitale, de l'exil.
L'intervention du Sénat dans la procédure, le sénatusconsulte ullimum, le décret contra rempublicam, la condamnation à mort prononcée par le Sénat, changent-ils quelque chose à ce point de droit ?
4° Le sénatusconsulte ulfimum, pris dans son acception la plus énergique, a pour but d'investir les consuls d’un droil de vie et de mort absolu, c’est-àdire sine provocatione; mais précisément la création de magistrats sine provocatione avait été interdite, sous des peines terribles, par la deuxième loi Valeria et le plébiscite Duilium. Aucune loi n'était venu abroger ces textes; au contraire la dictature elle-même avait été soumise à la provocalio par la troisième loi Valeria. Il en résulte que le sénatusconsulte ullimum, en tant qu’il n’est pas un simple appel à la vigilance des consuls, outrepasse les pouvoirs constitutionnels du Sénat.
Vainement invoque-t-on en faveur de cette institution l'argument sans réplique du mos majorum, l’usage ancien. Cet argument, devant lequel Salluste
Leceste me CU LÉ NR ù …
lui-même, tout démocrate qu’il soit, paraît s’incliner (4), est ici sans valeur, par la simple raison que le mos majorum n'existe pas dans l'espèce! En effet, on ne peut citer à l'appui des prétentions du Sénat que des exemples authentiques, mais récents et par conséquent sans autorité, ou anciens, mais apocryphes. Tite-Live, écrivant à une époque où la controverse avait perdu tout intérêt pratique, rapporte, sans discussion, deux cas d'emploi du S.-C. ultimum, remontant aux premiers âges de la République : le premier
‘se serait produit pendant une guerre avec les Éques
(464 av. J.-C.), le second aurait été dirigé contre les projets factieux de Manlius (384 av. J.-C.) (2). Il suffit de lire avec attention ces textes, de noter les anachronismes évidents et les invraisemblances dont ils fourmillent, — par exemple la nomination d’un proconsul, — de se souvenir que la dictature rer gerundæ causa ou seditionis sedandæ causa était alors d’un usage courant et facile, et qu'aucune réforme législative n’en avait encore amoindri la portée, pour se convaincre que l’on n’a affaire ici qu'à des récits falsifiés par les chroniqueurs de l’époque des Gracques, dans l'intérêt des prétentions sénatoriales. Il est probable que ces prétendus exemples anciens de l'emploi du S.-C. ulfimum furent invoqués par Nasica, Opimius et Marius pour justi-
(4) Salluste, Catilina, 29.
(2) Tito-Live, III, 4, 9: VI, 19, 8.
fier le meurtre des Gracquas et des complices de Saturninus; plus tard Cicéron, dont le sens bistorique était trop juste pour qu'il accordât crédit à des fables inventées à plaisir, se contentera d'invoquer ces précédents authentiques, mais récents, contre les Catilinaires et Antoine. L'empereur Glaude dit avec raison chez Tacite : « Tout ce que nous soutenons aujourd’hui par des exemples servira d'exemple à son tour (4). »
2 Dira-t-on peut-être avec Cicéron que peu importent les lois qui limitent les pouvoirs judiciaires des consuls, et protègent la vie des citoyens : le Sénat ayant parmi ses attributions constitutionnelles le droit de dispenser des magistrats, où même de simples citoyens, de l’ohservation momentanée des lois existantes (2)? Mais cette théorie exorbitante, imaginée quelque part par Gicéron pour les besoins d’une cause privée, est suffisamment réfutée par Cicéron lui-même dans cet autre passage : « C'est un crime de déroger en quelque chose à la loi, de l’abroger, d'en altérer une disposition quelconque;
(1) Tacite, Annales, XI, 24.
(2) Cicéron, Pro Cornelio apud Asconius, in Cornelianam, p. 67 (Cicéron d’Orelli, V, 2). Dans ce passage Cicéron dit que le Sénat possède more romana le droit de modifier de quatre façons l'application des lois; il peut : 1° les abroger en totalité (abrogare), 20 les abroger en partic (derogare), 3° les déclarer sans force obligatoire à cause d’un vice de formes (non videri populum lage leneri). Le 4° manque ; je supplée avec Rudorff « qut legibus solvere ».
c'est un droit qui n'appartient qu’au peuple (4). » Il tombe d’ailleurs sous le sens que le droit d'abroger ou de modifier les lois ne peut appartenir, dans une constitution bien faite, qu’au pouvoir chargé de faire les lois; or le Sénat n’a jamais eu sous la République de pouvoir législatif : les plébiscites, qui ‘sont le procédé législatif ordinaire des derniers siècles, n'ont jamais exigé aucune ralification; et quant aux lois centuriates, la patrum auclorilas devait leur être accordée avant même le vote, conformément à la loi Publilia Philonis (2).
Le Sénat lui-même n’a jamais sérieusement prétendu qu’au droit de déclarer des lois nulles et sans effet pour vices de forme; il usa de ce moyen hypocrite pour abroger, en fait, divers plébiscites au VII siècle (plébiscites d’Appuleius, de Titius, de Livius Drusus, de Manilius); mais on parvint à déjouer cet escamotage en insérant dans les rogations une clause qui interdisait au Sénat de contester la validité de la loi future; parfois même on obligeait individuellement chaque sénateur à jurer d'observer la loi (lois de César, plébiscite de Clodius). Dans aucune occasion on n’imagina de contester sur des motifs aussi frivoles le caractère obligatoire
(4) Cicéron, De inventione, II, 45, 8 135.
(2) Il n'est pas nécessaire de réfuter l’assertion des jurisconsultes de l’Empire d’après laquelle le Sénat aurait possédé un pouvoir lé- -gislatif propre fondé sur la loi Hortensia (Pomponius, L. 2 $ 9, D. I, 2; Théophile, I, 2 $ 5).
des lois Valériennes, Porciennes et Sempronia (1).
3° Si le Sénat ne peut pas dispenser les consuls de l'observation des lois de provocaltione, peut-il du moins priver momentanément certaines personnes du bénéfice de ces lois? C'est ce que le Sénat prétendait faire à l’aide du decretum contra rempublicam. Du moment, disaient les opfimates, qu’un citoyen romain est déclaré hostis, ennemi public, il cesse d'être civis et par suite d'être placé sous la protection des lois qui se rapportent spécialement aux citoyens romains; les lois de provocañione sont de ce nombre (2). Bien plus, comme en perdant la qualité de citoyen romain il n’a pas acquis celle de citoyen d’un État étranger, il est un hostis sine civilate qui ne peut même pas invoquer la protection des règles du droit international auxquelles on est tenu de se conformer envers les étrangers en guerre avec Rome.
(4) Quant au droit de dispenser des particuliers ou magistrats de l'observation temporaire d’une loi, nous le trouvons exercé par le Sénat dans une seule matière : les Jois qui prescrivaient les conditions d’âge et de carrière exigées pour briguer les magistratures. Ici l’on considérait l’élection du candidat ainsi favorisé par le Sénat comme emportant ratification tacite du peuple romain. Cet usage ayant mené à des abus, le plébiscite Cornelianum (67 av. J.-C.) rétablit, en la réglementant minutieusement, l’ancienne coutume qui exigeait, même pour une dispense de ce genre, un plébiscite précédé d'un sénatusconsulte.
(2) On fit le même raisonnement dans le procès de Rabirius. Une fois déclaré perduellis, fût-ce par des duumvirs, il perdait, suivant le tribun Labiénus, le privilège de la provocatio. Cf. MÉRrMÉE, Catilina, p. 99, note 4.
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Chacun peut donc lui courir sus, et les consuls en le mettant à mort ne font qu’user d’un droit qui appartient aux moindres particuliers. Suivant Cicéron cette déchéance, cette capilis deminutio media, n'a pas même besoin d'être prononcée expressément; elle résulte ipso faclo du fait même de la rébellion (defectio), de même que de la désertion devant l'ennemi (4). On expliquait par un raisonnement analogue comment le glaive des consuls pouvait frapper jusqu'à des magistrats factieux sans violer le caractère sacré que l'élection populaire leur avait conféré : c'est qu'en effet, disait-on, le vote du Sénat leur avait préalablement enlevé leur qualité de magistrats (2).
Ce raisonnement spécieux, dont on retrouve un écho à peine affaibli dans un texte du Digeste (3), repose malheureusement sur une pétition de principe. Sans doute on ne peut être à la fois ennemi public et citoyen, sans doute on peut courir sus à
(1) Cicéron, Catilinatres, IN, 11, 28 : Nunquam in hac urbe ti qui a republica defecerunt civium jura tenuerunt. Cf. ibid., 5, 10.
(2) Cicéron, Catilinaires, III, 6, 15 : Lentulus in judicio senatus non modo præloris jus, verum eliam civis amiseral.
(3) Paul, L. 5 $ 1, D. IV, 5 : Qui deficiunt, capile minuuntur. Deficere auiem dicunlur qui ab his, quorum sub imperio sunt, desistunt, et in hostium numero se conferunt ; sed el hi quos senalus hostes judicavil lege laia : utique usque eo ut civilatem amittani.
Entre les mots fudicavit et lege les éditions modernes insèrent vel; mais le texte des manuscrits peut se défendre : dans un langage un peu libre, les sénatusconsultes s'appellent quelquefois leges,
l’hostis, mais la question est de savoir s'il appartient bien au Sénat de faire un hostis judicatus ou togatus. Or, certainement ce pouvoir lui est étranger. De même que l’hostis extraneus ne peut être déclaré tel que par le peuple, le Sénat n'ayant pas le droit de décréter la guerre (4), de même le peuple seul peut, en droit strict, faire un hostis logalus, car nous savons qu'une pareille déclaration implique une capilis deminutio media, et la loi Sempronia disposait d’une manière générale ne de capile civium injussu populi judicaretur. Cicéron lui-même, lorsque ses intérêts politiques ne sont pas en jeu, reconnaît volontiers que le peuple seul est compétent pour prononcer la capilis deminutio media ou maxima (2),
Quant à la déposition des magistrats factieux par le Sénat, il faut la considérer également comme une usurpation. L’inamovibilité des magistrats était un principe si fondamental que le peuple lui-même n'osait pas y porter atteinte. On ne cite qu’un petit nombre d'exemples de proconsuls ou de tribuns déposés par le peuple; quant aux consuls, on n’en trouve qu’un seul, Tarquin Collatin, et le récit est probablement fabuleux. A plus forte raison le Sénat sortait-il de ses attributions quand il prononçait la déchéance
(4) Ulpien, L. 24, D. XLIX, 15 : Hostes sunt quibus bellum publice populus Romanus decrevit.
(2) Cicéron, Verrines, 2 action, 4, 5 : Populus romanus.. de jure libertatis et civilalis suum pulat esse judicium et recle putai. Cf. Pro Cæcina, 34: Pro domo, 98.
d'un magistrat (circumscriptio). Le consul Cinna, ainsi destitué, ne tint aucun compte de ce décret illé- -gal; et malgré le langage affirmatif de Cicéron et d’Appien, il est vraisemblable que le préteur Lentulus ne fut pas destitué, mais qu’on lui arracha sa démission par une contrainte plus ou moins matérielle (4).
4 Enfin il ne servait de rien aux consuls timorés comme Cicéron de faire intervenir le Sénat jusqu’au dernier moment de la procédure par une condamnation formelle des coupables. Le Sénat était encore moins autorisé à prononcer une pareille condamnation que les déchéances politiques dont il vient d’être question; aucune loi ne lui avait attribué un pouvoir de juridiction criminelle à côté de celui des consuls et des comices, et suivant l’objection très juste de Cicéron lui-même à César, le Sénat aurait violé la Constitution tout aussi bien en condamnant les Catilinaires à la prison qu'en les condamnant à la mort (2).
Sanction pratique de l'illégalité du sé
(1) Cicéron, Catilinaires, III, 6,15 ; Appien, IL, 5. Cp. Salluste, 47; Dion, XXXVII, 34. Dans l'affaire de Saturninus, Marius, armé du sénatusconsulte ulimum, tua sans autre forme de procès le préteur C. Servilius Glaucia. Tite-Live, Epit., 69; Cicéron, pro Rabirio, 1; Catilinaires, I, 2 ; Plutarque, Marius, 28.
(2) Cicéron, Catilinaires, IV, 5,10. Cf, 4r° Cat., 8; Verr., 2 action, V, 48, 8 126 ; pro Sextio, 34, $ 73. Le témoignage de l’auteur du discours De domo, 13, $ 33, et des écrivains de l’époque impériale (Valère Maxime, I, 3, 8 2; Servius, sur l’Enéide, I, 117; Appien, Guerres civiles, II, 24; Syrica, 51; Parthica, 242) est évidemment sans valeur pour le temps de la république.
natusconsulte uLrimMum. — Le véritable auteur de la violation des lois de provocatione dans l'exécution des Gracques, de Saturninus et de Catilina, c’est le Sénat. Mais le Sénat, être collectif, personne morale, échappe à toute responsabilité effective; la vindicte publique ne pouvait atteindre que les magistrats qui avaient agi sur ses ordres. C’est ce qui se vérifia dans toutes les circonstances où le parti dérnocratique, redevenu le plus fort, chercha à tirer vengeance de la mort de ses chefs; on remarquera même que les accusateurs, pour éviter de rompre ouvertement avec le Sénat, cherchèrent à dissimuler la part qu’il avait prise aux exécutions, et insinuèrent que ses volontés avaient été mal comprises ou même falsifiées. Cicéron a tort de se plaindre qu’on fasse ainsi payer les innocents pour les coupables; le mécanisme constitutionnel ne permettait pas de procéder autrement, et lui-même, si prompt à se couvrir de l’autorité du Sénat quand sa vie est en jeu, ne manquait pas de revendiquer hautement l'initiative et la responsabilité de ses actes quand il y avait gloire, et non danger, à le faire (4).
Le premier exemple d’un procès intenté à un magistrat pour avoir trop bien obéi aux injonctions du Sénat en malière de sénatusconsulte ulfimum, est. celui de P. Popillius, l’un des consuls de 132. Le
(1) Cicéron, in Pisonem, T $ 14 et les longs développements de Drumanx, op. cit., V, 550 sq.
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crime de Popillius était d’avoir présidé la quæstio exlraordinaria chargée de juger les complices de Tibérius Gracchus. Caius Gracchus, péndant son tribunat, n’oublia pas ce grief déjà ancien et le fit condamner à l’exil par les comices (4) (493 av. J.-C.).
Caius tomba à son tour victime du sénatusconsulte ulftimum (121 av. J.-C.). Le consul Opimius, qui l’avait massacré avec ses partisans sur le mont Aventin, fut accusé à sa sortie de charge par le tribun Q. Décius. Au rapport de Cicéron, Opimius n'’invoqua à sa défense que la raison d'Etat : « Jure fui salutis omnium et conservandæ reipublicæ causa (2). » Cette attitude énergique lui valut un acquittement qui devint pour le Sénat un puissant ‘encouragement à agir de la même façon à l'avenir.
L’exécution du tribun Saturninus et de ses complices (100 av. J.-C.) ne fut pas suivie immédiatement d'un procès comme celle des Gracques; mais près de
(1) Cicéron, Brutus, 34, $ 128; Pintarque, C. Gracchus, 14.
(2) Cicéron, Partitions oratoires, 30. D'après l’epitomator de Tite-Live (Ep. 61) Opimius aurait 6t6 simplement accusé quod indemnaios cives in carcerem conjecissel ; mais c’est évidemment une erreur, Car le droit d’emprisonner des citoyens appartenait sans contestation aux consuls. On a beaucoup discuté sur une phrase obscure de Cicéron relative à cet évènement (Catilinaires, 1V,5, 10) : ipsum latorem legis Semproniæ jussu populi pœnas reipublicæ dependisse. Nissen a proposé de lire injussu, mais on peut faire observer à la défense du texte traditionnel que, d’après la doctrine des jurisconsultes, le jussus peut suivre l'acte aussi bien que le précéder, et que
d'acquittement d'Opimius est peut-être le jussus prépostère auquel Cicéron fait allusion.
quarante ans après, alors que les principaux auteurs du massacre étaient morts depuis longtemps, un instrument de César, le tribun T. Altius Labiénus, accusa un obscur chevalier, C. Rabirius, d’avoir assassiné Saturninus et porté sa tête au bout d'une pique. Nous avons déjà vu qu'on exhuma pour ce procès odieux les formes surannées des anciennes accusations de perduellio; l'acte d'accusation, probablement soumis à une ratification plébiscitaire, portait qu'en cas de condamnation Rabirius serait attaché à une croix sur le Champ de Mars. En première instance les duumvirs Caius et Lucius César, désignés par le préteur urbain, déclarèrent Rabirius coupable. Celui-ci en appela aux comices centuriates devant lesquelles il fut défendu par Cicéron et Hortensius. Malgré le puissant appui de ces orateurs, dont le premier était alors consul, Rabirius aurait sans doute succombé si le préteur Q. Metellus Celer n'avait pas imaginé d'enlever l’enseigne rouge qui flottait sur le Janicule; cet acte empêchait légalement les comices de siéger : ils se dispersèrent et l'affaire ne fut pas reprise par la suite (1) (63 av. J.-C.).
Quelques années après, à la faveur d’une réaction démocratique, Cicéron se voyait lui-même en butte à une accusation capitale pour l'exécution des com-
(4) Cicéron, Pro Rabirio: in Pisonem, 2 (Asconius ad locum) ; Dion, XXXVII, 26; Suélone, César, 12. Cf. Prosper Mérrmés, Cailina, p. 93 et suiv.
plices de Catilina. La participation de Cicéron à ce meurtre juridique avait été en réalité très restreinte, puisqu'il n’avait voulu faire aucun usage des pouvoirs que lui conférait le sénatusconsulte ullimum, et que le décret qui condamnait à mort Lentulus et ses amis avait été rédigé non sur sa proposition, mais Sur celle de Caton. Mais Cicéron s'était exposé à des représailles en se glorifiant à tout propos de son acte sauveur; il était d’ailleurs un ennemi politique dont les triumvirs avaient hôte de se débarrasser. Son accusateur Clodius, tribun de la plèbe, vulgaire instrument de César, n’osa pas recourir cette fois aux formes du procès en perduellio, sur lesquelles l’affaire de Rabirius avait jeté le discrédit (1); il n'osa pas non plus attaquer de front la conduite du Sénat dans l'affaire des Catilinaires. On recourut à un biais : d’une part, on insinua que Cicéron avait falsifié le texte du sénatusconsulte qui décidait le sort des Catilinaires (2); d'autre part, on proposa au peuple un plébiscite d’un texte vague et général, qui
(4) Cicéron lui en fait un reproche, Pro Milone, 14, $ 36.
(2) Cicéron, Pro domo, 19. Déjà dans le procès de P. Sulla, on avait reproché à Cicéron d’avoir effacé des noms dans la liste des personnes dénoncées au Sénat par les ambassadeurs allobroges (Cicéron, Pro Sulla, 13, 8 39). C’est sur ce fondement que Nissen a élevé tout un système d’après lequel Cicéron aurait été condamné, non pour l'exécution des Gatilinaires, mais pour faux en écriture publique ! Il est évident que ce système a été. seulement imaginé pour cadrer avec l'opinion du même auteur suivant laquelle la légalité du S.-C. ullimum n'aurait jamais été contestée.
le frappait sans le nommer. Ce plébiscite, simple renouvellement de la loi Sempronia, était ainsi conçu : ui qui civem Romanum indemnatum 1nleremissel ei aqua et igni interdiceretur: (1). Quoique ce plébiscite fût, au fond, un véritable privilegium, et comme tel contraire aux dispositions expresses de la loi des douze tables, le succès de la manœuvre parut bientôt assuré. Cicéron, après avoir épuisé les moyens de supplication, prévint le résultat du vote en s’éloignant de Rome. Son départ laissait le champ libre à l'accusation. Aussitôt Clodius soumit au peuple un nouveau plébiscite, la rogatio de exsilio Ciceronis, plus explicite que le premier. Ce plébiscite disposait : 4° que le rayon dans lequel l’eau et le feu étaient interdits à Cicéron serait de 400 milles, 2° que ses biens seraient confisqués et sa maison rasée; 3° que des peines sévères frapperaient ceux qui l’accueilleraient chez eux ou demanderaient l’abrogation du plébiscite (58 av. J.-C.). Malgré ces menaces redoutables, Cicéron fut rappelé dès l’année suivante et réintégré dans ses droits par une loi centuriate, la {ex Cornelia Cæcilia: mais le but de ses adversaires politiques était atteint; il était devenu une quantité négligeable dans la lutte qui se préparait.
(4) On ne voit pas très bien ce que ce plébiscite ajoutait de nouveau à la loi Sempronia; mais peut-être la validité de cette loi avait-elle été mise en doute par le meurtre de son auteur, C. Gracchus. Au reste, les exemples de lois itératives ne sont pas rares dans l'histoire du droit romain.
19, Conclusion. — L'’exil de Cicéron fut pour tout bon juge la condamnation d’un système de gouvernement qui ne réussissait qu'à compromettre ses serviteurs les plus dévoués sans pouvoir les protéger à l'heure du péril. Une fois encore cependant, après la mort de César, les mots de sénatusconsulte ultimum, de tumullus, de justitium, retentirent à la . tribune (1). C’est encore Cicéron qui, servi et ébloui lui-même par sa parole enflammée, cherchait à galvaniser à l’aide de ces moyens héroïques le corps épuisé de l’aristocratie romaine. Mais cette fois les sicaires d'Antoine prendront la revanche des complices de Catilina; le grand orateur, qui se crut un grand homme d’État, paiera de sa mort, comme jadis de son exil, l’incorrigible naïveté de ses illusions.
Née des circonstances, sans base juridique, sans racines dans la tradition du passé, l'institution bâtarde du sénatusconsulte wlfimum avait, on le voit, résisté assez mal à l'épreuve des événements. C'est qu'en effet elle avait {ous les vices des institutions de salut public, sans leurs avantages. Tyrannique et inexorable comme la dictature, fl lui manquait la consécration du temps et la régularité des formes qui consolent parfois de la dureté d’une loi ceux-là mêmes qui en pâtissent. La privation momentanée de la li-
(4) Dans l'intervalle nous trouvons encore cinq applications du sénatusconsulie wltimum (en 62, 52, 49, 48 et 47), mais il ne paraît pas qu’elles aient été accompagnées d'exécutions capitales (Cf. Wir. LEMS, Sénat romain, LI, 252).
berté, aonsentie d'avance, c’est encore la liberté; le coup d'État, si nécessaire qu’il puisse être, laisse toujours dans les ômes une irritation profonde. Voilà pourquoi les pouvoirs extraordinaires dont le Sénat armait les consuls, sans être aussi rigoureux que ceux des anciens dictateurs, le parurent bien davantage. De là tant de récriminations, tant de représailles sanglantes.
Ce n’est pas à dire que même avec un instrument aussi parfait que l’ancienne dictature le Sénat eût pu définitivement conjurer sa ruine. Les meilleures institutions sont impuissantes contre de mauvaises mœurs politiques, parce qu'on ne trouve pas les hommes pour s’en servir. Mais si la catastrophe finale était inévitable, on aurait pu du moins la retarder et s’épargner bien du sang versé inutilement en route. Il eût suffi pour cela d’une police mieux organisée, de tribunaux dont les attributions fussent mieux définies, et d’une loi formelle autorisant dans les crises exceptionnelles certaines dérogations aux lenteurs de la procédure ordinaire. Faute de s'être muni en temps utile de ces moyens de défense, le Sénat se trouva dans l’alternative de violer la loi ou de laisser perdre la République au premier choc ; il n’hésita pas dans son choix, c’est une Justice à lui rendre, mais il porta la peine de s’être laissé acculer à ce dilemme. |
La raison d’État, quand elle n'est pas servie par la légalité, a ce grave inconvénient qu'elle peut
être invoquée par les deux partis adverses avec une égale apparence de justice. Opimius croyait sauver l’État en tuant Gracchus, Catilina en complotant le meurtre de Cicéron. Entre les deux qui pouvait décider ? La force seule. Voilà pourquoi l'illégalité du sénatusconsulie ullimum, incertaine tant que la force armée resta du côté du Sénat, parut éclatante le jour où son inefficacité le fut; et le Sénat, en courbant le front sous le joug des triumvirs, n'eut pas même la consolation suprême de pouvoir se dire qu’il avait lutté, souffert et succombé pour
la loi.
HISTORIQUE
_ 20. Origine de l'institution de l'élat de siège. Constilutions révolutionnaires. — L'histoire des lois de salut public commence en France avec la Révolution de 1789. Sous l’ancien régime, où il n'existait pas, à proprement parler, de constitution, les pouvoirs du gouvernement étaient réellement illimités en tout temps; il n’était donc pas nécessaire de les augmenter dans les moments de crise. Toutes les restrictions de là liberté des citoyens qui, dans notre législation actuelle, résultent exceptionnellement de la proclamation de l’état de siège, constituaient à cette époque des mesures ordinaires qui rentraient dans l’exercice naturel des droits du souverain. Ainsi la liberté individuelle était paralysée par les lettres de cachet; le droit aux juges naturels par la justice réservée et la nomination fréquente de commissions extraordinaires — sans parler des letires de jussion, des lits de justice et de l'exil des parlements; quant
_— | A. manne
au droit de réunion, au droit d'association, à la liberté de la presse, ils étaient inconnus, et la librairie était abandonnée au bon plaisir du ministère.
Cet état de choses changea en 1789. L'Assemblée constituante, en même temps qu'elle abolissait le système féodal, qu’elle décrétait la séparation des pouvoirs, et proclamait la souveraineté nationale
_et le régime représentatif, organisa ou fonda les
diverses libertés qui sont considérées, à bon droit, comme le corollaire indispensable du gouvernement
-_ parlementaire : liberté individuelle, inviolabilité du
domicile privé, liberté de culte, liberté de presse et de réunion, droit de chaque citoyen à être jugé par ses juges naturels, droit de propriété garanti contre les confiscations arbitraires et les expropriations non accompagnées d’indemnité (1). Les hommes de l’Assemblée poussaient si loin la haîne du régime absolu qu’ils venaient de détruire, qu'ils refuüsérent de prévoir la nécessité de le rétablir jamais, même à titre provisoire, même devant l’'émeute ou devant l'étranger. Le seul article de la Constitution de 1791 qui prévole l'hypothèse de désordres intérieurs est ainsi conçu : | | |
Const. 1191, tit. IV, art. 2 : « Si des troubles agitent tout un département, le roi donnera, sous la responsabilité de ses ministres,
(4) Voir Constitution du 3 septembre 1791, J: IN, 5, 4, 5, 47; IV, 9 et Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, art. 7, 40, 44 et 17
les ordres nécessaires pour l’exécution des lois et le rétablissemént de l'ordre, mais à la charge d'en informer le Corps législatif s’il est assemblé, et de le convoquer, s’il est en vacance. »
On le voit : dans ce texte très vague il n’est question ni de la suspension temporaire des lois, ni de la suppression momentanée d'aucune garantie constitutionnelle. Le législateur croyait de bonne foi que les lois ordinaires suffisaient au salut de l’État, même dans les circonstances extraordinaires : en cela seul, il ne se montra pas disciple fidèle de Montesquieu et de Rousseau.
Les événements se chargèrent bientôt de prouver qu'on s'était trompé dans ces prévisions optimistes ; mais, malgré les enseignements de l'année 4792 (1), ni l’Assemblée législative, ni la Convention, ne trouvèrent le temps de combler la lacune que la Constituante avait laissée dans notre droit public, et d’organiser régulièrement une institution plus ou moins analogue à la dictature romaine : bien au contraire, on s’avisa de consacrer expressément le droit à l’insurrection « quand le gouvernement viole le droit du peuple. » (Const. 1793, art. 85). Toutefois la pression des événements fut plus forte que les systèmes, l’imminénce du danger national fit oublier une léga-
(4) On raconte que le matin du 10 août 1792, quand l'insurrection menaçait déjà les Tuileries, Louis XVI demanda à Rœderer si la Constitution ne permettait pas de proclamer la loi martiale. Le procureur syndic tira la Constitution de sa poche et chercha longtemps l’article désiré; il ne le trouva pas et pour cause.
litéimpraticable. La Constitution de 1793,suspendue, sur la proposition de Saint-Just, « jusqu’à la conclusion de la paix générale, » dormit paisiblement dans un coffret de bois précieux, surmonté d’un modèle de charrue, derrière le fauteuil du président de l’Assemblée; pendant trois ans la France vécut sous le despotisme effectif du Comité de salut public d'abord, de la Convention elle-même ensuite.
C'était déjà la mise en pratique de la dictature, _ce n’en était pas encore l'institution légale. La crise terminée, on se persuada qu'elle ne renaîtrait plus, et la Constitution de l’an IIT créa un pouvoir faible, divisé, et aussi désarmé contre la sédition qu'en 4791. Par là, on ouvrait la porte à l'anarchie, sans autre issue que le coup d’État.
21. Décret du 8 juillet 1791. — Il existait cependant dans l’œuvre législative des assemblées révolutionnaires un texte, étranger en apparence au droit public, mais qui renfermait en germe tout le mécanisme de la dictature moderne : c’est le décret des 8-10 juillet 1791, sur la conservation et le classement des places de guerre, voté par l’Assemblée constituante sur la proposition de Bureau de Pusy (1). Les articles 5 à 12 de ce décret indiquent et définissent pour la première fois, d’une manière précise, les trois « états » dans lesquels peut se trouver une
(1) Présenté le 24 mai 1791, discuté et voté les 24, 25 mai, 27- 30 juin, 4, 5 et 8 juillet,
place de guerre ou un poste militaire : état de paix, état de guerre, état de siège.
Dans l’éfat de paix, l'autorité civile et l'autorité militaire, entièrement séparées, agissent chacune dans la sphère de leurs attributions (art. 6).
Dans l’éfat de guerre, l'autorité civile doit agir de concert avec l’autorité militaire, et se conformer à ses réquisitions. Cet état est déterminé par un décret du Corps législatif, rendu sur la proposition du roi ; en l'absence de l’Assemblée, il peut être décrété par le roi, sous la responsabilité des ministres, mais à titre provisoire seulement. Le Corps législatif, dès sa réunion, délibère sur le maintien de la proclamation royale (art.'7 à 9).
Enfin, dans l’éfat de siège, « toute l’autorité dont les officiers civils sont revêtus par la constitution, pour le maintien de l’ordre et de la police intérieurs, passera au commandant militaire, qui l’exercera exclusivement sous sa responsabilité personnelle. » (art. 10). A la différence de l’état de guerre, l'état de siège déroge doublement aux principes de la constitution, puisqu'il suspend explicitement la séparation des pouvoirs, et implicitement le droit aux juges naturels; aussi ne peut-il être constitué de plano ni par ordonnance royale, ni même par un décret législatif. L'état de siège n’a lieu qu’au cas d’une attaque effective d’une place de guerre ou d’un poste militaire, ou lorsque « par l'effet de leur investissement par des troupes ennemies, les
communications du dehors au dedans et du dedans au dehors seront interceptées à la distance de 1800 toises des crêtes des chemins couverts (1) ». (art. 41). Pareillement « l’état de siège ne cessera que lorsque l'investissement sera rompu, et, dans le cas où les attaques auraient 66 commencées, qu'après que les travaux des assiégeants auront été détruits, et que les brêches auront été réparées ou mises en état de défense. » (art. 19).
L'état de siège ne constituait, on le voit, dans la penséedes auteurs du décret de 4791, qu'une institution purement militaire, exclusivement applicable aux places fortes, que leur rôle spécial dans la défense du pays a, de tout temps, fait soumettre à une législation particulière; il en était de même de l'état de guerre, que l’on peut considérer comme un. état de siège mitigé. En outre, il semble que l’Assemblée constituante, répudiant jusqu’à la pensée de la guerre civile, n'ait pas envisagé la possibilité de détourner l'application des règles de ces deux états contre des factioux, des « ennemis intérieurs ».
22. Lois des 10 et 19 fructidor an V. Constitulion de l'an VIII. — La loi du 40 fructidor fit un
(1) Le chemin couvert est cet espace de 40 à 42 mètres qui se trouve placé en avant du fossé, le long de la contre-escarpe, et qui est protégé contre le feu de l’assiégeant par un parapet et par l'incllnaison du glacis, L'intersection de ce parapet et du plan du glacis s'appelle la créée dn chemin couvert; elle représente le point extrême jusqu'où les défenseurs peuvent s’avancer en restant à l'abri des projectiles ennemis,
pas de plus. Cette loi assimile entièrement, sous le rapport de l'état de siège où de guerre, les « communies de l’intérieur », c'est-à-dire les villes ouvertes, aux places de guerre: elle admet aussi que l’investissement pat « des rebelles » équivaut à l’investissement par des troupes enneinies. D'ailleurs rien n'est changé au mode de proclamation des deux états : l’état de guerre ne peut résulter que d'une loi, l'état de siège d’un investissement effectif (1). Quelques jours après, à la suite du coup d'État du 48 fructidor, les conseils « épurés » votaient la lol du 19 fructidor an V, destinée à renforcer les pouvoirs du Directoire exécutif. L'art. 39 de cette loi « rendait », entre autres, au Directoire le droit de mettre une commune en état de siège (2). En réalité co droit n’ayant jamais appartenu au Directoire (3),
(4) Loi du 40 fraatidor an V (27 août 4797) : Art, 4er, Le Dirogs toire exécutif ne pourra déclarer en état de guerre les communes de l’intérieur de la République qu'après y avoir été autorisé par une loi du Corps législatif.
Art. 2, Les communes da l’intérieur seront en état de siège, aussitôt que par l’effet de leur investissement par des troupes ennemies ou des rebelles, les commanications du dedans au dehors et du dehors au dedans seront interceptées à la distance de 3502 mètres (4800 toises) des fossés ou des murailles : dans ce cas le Directoire exécutif en préviendra le Corps législatif.
(8) Art. 39 : « Le pouvoir de méttre une commune en état de siège est rendu au Directoire: » Il n’est pas question de l’état de guerre; mais nous croyons qu'à fortiort cet état, qu’il ne faut pas confondre avec la guerre elle-même, pouvait être désormais décrété par le Directoire,
(3) Mxnuix considère le droit de déclarer l’état de siège comme
c'était une arme nouvelle que l’on mettait entre ses mains, sans en réglementer aucunement l’emploi. La possibilité de décréter l’état de siège, même en dehors du cas d'investissement réel, et dans n’importe quelle fraction du territoire, c'était en réalité la dictature intermittente, facultative, mise au service du pouvoir exécutif. Les directeurs en firent plusieurs fois usage; Bonaparte, se considérant comme l'héritier de leurs attributions, ne se montra pas plus scrupuleux. C’est ainsi qu’il mit, par un simple décret, en état de siège la commune d'Alençon (D. 17 prairial an VIIT), et, par un autre, les communes de Sarlat, de Bergerac et d’Ostende (D. 43 frimaire an X), quoique aucune des conditions exigées par les lois de 1791 et du 10 fructidor an V. ne fût remplie. De même, sous l’Empire, un décret du 26 mars 1807 déclara l’état de siège à Brest et à. Anvers, qui n'étaient ni attaqués, ni investis. Parallèlement au droit de déclarer l’état de siège, la Constitution du 22 frimaire an VIII introduisait celui de suspendre l'empire de la Constitution dans les lieux où des troubles graves auraient éclaté (1).
une corollaire du droit de déclarer la guerre; or, le Directoire ne. possédait pas ce droit (Consr. an III, art. 326).
(1) Consr. an VIIL, art. 92 : « Dans le cas de révolte à main armée ou de troubles qui menacent la sûreté de l'Etat, la loi peut suspendre, dans les lieux et pour le temps qu'elle détermine, l’empire de la Constitution. Cette suspension peut être provisoirement déclaréo dans les mêmes cas par un arrêté du gouvernement, . le Corps législatif étant en vacances, pourvu que ce Corps soit convoqué au plus court terme par un article du même arrêté. »
Cette suspension ne pouvait, en principe, résulter que d’une loi, si ce n’est en l’absence du Corps législatif. Nous ne connaissons qu’un exemple de l’application de cet article «. astitutionnel : c’est la loi du 23 nivôse an VIII, qui suspendit pour trois mois la Constitution dans les départements de l'Ouest, agités par l'insurrection vendéenne. L'arrêté consulaire du 26 nivôse investit le commandant en chef de l’armée envoyée contre les rebelles de pouvoirs très étendus, notamment du droit de faire des règlements portant peine de mort. Lors de l'établissement du Consulat à vie, le droit de suspendre la Constitution fut enlevé au Corps législatif pour être désormais attribué au Sénat conservateur, docile instrument de la volonté souveraine (S.-C. organique du 16 thermidor an X, art. 55); mais l’occasion d'exercer ce droit ne se présenta qu’à une époque où le Sénat se crut délié de ses serments de fidélité par les désastres de l’empereur.
23. Empire. Décret du 24 décembre 1811. — _ Depuis les lois de fructidor an V, on peut dire qu’il existait dans notre législation deux sortes d'état de siège : l’état de siège réel ou militaire, spécial aux places fortes attaquées par l’ennemi, et l’état de siège fictif ou politique, spécial aux communes ou villes ouvertes menacées par la sédition. Ces deux institutions, respectivement analogues à la dictalura rer gerundæ et à la diciatura seditionis sédandæ causa des Romains, ayant même nom et mêmie origine,
quoique répondant à des nécessités bien différentes, se développèrent tantôt simultanément, tantôt isolément; à côté de textes législatifs précis, elles subirent l'influence indirecte des changements constitutionnels. 11 en. est résulié dans cetle matière une complexité et une confusion d'idées qui sont restées longtemps inextricables, et qui aujourd’hui encore ont laissé des traces fâcheuses. On les aurait évitées si, s'inspirant du précédent de la Constitution de l'an VIIE, on avait organisé à part la dictature politique ou suspension momentianée des garanties constitutionnelles, laissant à l'autorité militaire le soin de réglementer l'état de siège effectif, qui n'intéresse que les habitants des places fortes. Malheureusement on fit précisément le contraire : l'art. 92 de la Constitution de l’an VIII tomba en désuétude et fut oublié, tandis que sur le fondement asser chancelant des lois de 1791 et de l’an V, le pouvoir réglementaire édifia toute une théorie de L'état de siège effectif, dont on prétendit bientôt, par voie d'analogie, appliquer les dispositions à l'état de siège fictif.
Le texte dont nous voulons parler est l'important décret impérial du 24 décembre 1811 relatif à l'organisation et au service des élats-majors des places. Ce décret, rendu à la veille de la campagne ‘de Russie, avait principalement pour but de préserver les citadelles des bords du Rhin contre les émeutes éventuelles de la population; àaussi le ti:
tre III, le seul dont nous ayons à nous occuper, prévoit-il constamment, à côté des attaques d’un ennemi extérieur, le danger qui peut menacer les places de guerre par l'effet de mouvements séditieux. Le décret, après avoir reproduit (art. 50) la distinction des trois éfats, empruntée au décret de 1791, édicte des règles toutes nouvelles sur la manière dont les états de guerre et de siège sont déterminés. L'état de siège est déterminé « par un décret de l’empereur, ou par l'investissement, ou par une attaque de vive force, ou par une surprise, ou par une sédition intérieure, ou enfin par des rassemblements formés dans le rayon d'investissement sans l'autorisation des magistrats. » (art. 53). Quant à l’éfaf de guerre, il est déterminé : « 4° En lemps de guerre, lorsque la place est en première ligne sur la côte, ou à moins de cinq journées de marche des places, camps et positions occupés par l'ennemi; 2° En {out temps, par des travaux qui ouvrent la place, lorsqu'elle est située sur les côtes ou en première ligne ; — par des rassemblements formés dans le rayon de cinq journées de marche, sans l’autorisation des magistrats; — ‘par un décret de l’empereur, lorsque les circonstances obligent de donner plus de force et d’action à la police militaire, sans qu'il soit nécessaire de meltre la place en état de siège. » (art. 52). On voit que, dans la pensée de l'empereur, l’état de guerre « fictif » devait être une sorte d'état de siège au petit pied, destiné à faire face aux désordres d'impor.-
tance secondaire; mais cette conception bâtarde ne paraït pas avoir été appliquée.
Quant aux effets des deux états extraordinaires, le décret ne faisait guère que reproduire ou développer les dispositions purement militaires renfermées dans le décret de 1791 ou dans les anciennes ordonnances. Trois articles seulement méritent d’être relevés :
4° L'art. 92. précisait l’espèce de subordination de l’autorité civile à l’autorité militaire qui résulte de l'état de guerre : « Dans les places en état de guerre, la garde nationale et la garde municipale passent
sous le commandement du gouverneur ou comman-
dant, et l'autorité civile ne peut ni rendre aucune ordonnance de police sans l'avoir concertée avec lui, ni refuser de rendre celles qu’il juge nécessaires à la sûreté de la place ou à la tranquillité publique. »
% L'article 101, dissipant quelques doutes que l'interprétation du décret de 1791 avait fait naître, autorisait le commandant, investi par l'effet de l’éfat de siège de tous les pouvoirs de police ordinairement dévolus à l’autorité civile, à en déléguer cependant aux magistrats réguliers telle part qu'il lui conviendrait.
3 Enfin, l’art. 403, le plus important de tout le décret, était ainsi conçu : « (Dans les places en état « de siège) pour tous les délits dont le gouverneur « ou le commandant n’a pas jugé à propos de laisser « la connaissance aux tribunaux ordinaires, les fonc- « tions d'officier de police judiciaire sont remplies
AN
« par un prévôt militaire, choisi, autant que possible, « parmi les officiers de gendarmerie; et les tribu- « naux ordinaires sont remplacés par les tribunaux « militaires. » | Arrêtons-nous un instant sur cette dernière disposition. Les tribunaux militaires, ou conseils de guerre, dont l’origine remonte très haut dans notre législation, avaient été spécialement introduits dans les places assiégées par la loi du 41 frimaire an VI. La Constitution de l’an VIII (art.85) autorisait la création de ces tribunaux d’exception, mais en même temps elle restreignait expressément leur compétence au jugement des délits commis par les mililaires. Les délits commis par les non militaires ne devaient relever que des tribunaux correctionnels et du jury (art. 62 à 64). On voit que l’art. 103 de notre décret, qui soumettait, dans les places assiégées, les délinquants civils à la juridiction des conseils de guerre, violait les articles précités de la Constitution ; en confiant la police judiciaire à un officier de gendarmerie, il violait également l’art. 67 de la Constitution, aux termes duquel les commissaires du gouvernement, chefs de la police judiciaire, devaient être pris dans les listes communale ou départementale. L'empereur avait ici outrepassé les limites du pouvoir réglementaire que lui reconnaissait l’art. 44, Const. an VIII, pouvoir qui consistait à prendre les règlements nécessaires pour assurer l’exécution des
lois, mais non à les abroger ou à les contredire,
Vainement pouvait-on invoquer à la défense du décret les termes de l’art. 10 du décret de 1791 : « Toute l’autorité dont les officiers civils sont revêtus par la Constitution, pour le maintien de l’ordre et de la police intérieure, passera au commandant militaire. » La formule assez vague employée par le législateur de 1791 n’embrassait pas nécessairement le transfert de juridiction, et l’eût-elle embrassé, elle se trouvait pso facto abrogée sur ce point par les dispositions postérieures et très précises de la Constitution de l’an VIII. La règle derogant specialia generalibus n’est légitime qu'autant que les dispositions spéciales sont postérieures aux dispositions générales, et émanent de la même autorité; dans le cas contraire, surtout lorsque les dispositions générales sont revêtues du caractère constitutionnel, elles abrogent les dispositions spéciales contraires, à moins qu'il ne résulte évidemment des textes ou de la discussion qu’on a entendu les réserver. C'est ce qu'il n’était pas possible de soutenir dans l'espèce.
Le décret du 24 décembre 1811 était donc inconstitutionnel, tout au moins dans quelques-unes de ses dispositions; mais il n’appartenait qu'au Sénat de déclarer l’inconstitutionnalité d’un décret impérial (Const. an VIII, art. 21), et il n’usa jamais de ce droit. Si le décret figure parmi les actes invoqués en 1814 comme motifs de la déchéance de Napoléon, il ne fut jamais positivent abrogé, et la jurisprudence continua à le déclarer obligatoire dans tous ceux de ses
articles qui n'auraient pas été tacitement effacés par la Charte (1).
24. Acte additionnel. Restauration. — Quoique le décret de 1811 ne fût relatif qu'aux places fortes, on pouvait craindre que l’empereur, qui se considérait toujours comme investi du droit de mettre en état de siège les communes de l'intérieur (en vertu de la loi du 19 fructidor an V) n’en étendit les dispositions rigoureuses à ces dernières. Aussi pendant la courte période des Cent jours, où Napoléon chercha à réconcilier deux choses jusque-là peu compatibles « imperium et libertatem », se laïissa-t-il enlever le droit de proclamer l’état de siège en cas de troubles civils; il ne le conservait que dans le cas d’invasion (2). La marche des événements ne lui permit pas de faire usage de cette prérogative. Ce furent les Chambres qui, après la bataille de Waterloo, décrétèrent l’état de siège à Paris, tout en maintenant les autorités civiles dans l’exercice de leurs fonctions (D. 28 juin 1815).
(1) Comp. Aury Er Raw, $ 5, p. 8. La question de l’autorité actuelle du décret de 4811 est fort discutable. — Voir plus loin, n° 45.
(2) ACTE ADDITIONNEL aux Constitutions de l’Empire, art. 66 : a Aucune place, aucune partie du territoire ne peut être déclarée en état de siège que dans le cas d’invasion de la part d’une force étrangère on de troubles civils. — Dans le premier cas la déclaration est faite par le gouvernement. — Dans le deuxième cas, elle ne peut l’être que par la loi, — Toutefois, si, le cas arrivant, les Chambres ne sont pas assemblées, l’acte du gouvernement déclarant l’état de siège doit être converti en une proposition de loi, dans les quinze premiers jours de la réunion des Chambres. »
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En même lemps, le projet de Constitution du 29 juin 1815 décidait que « la capitale ne pourrait en aucun cas être mise en état de siège qu’en vertu d'une loi » (article 32 bis).
Les Bourbons ne linrent aucun compte de l’acte additionnel ni du projet de Constitution, ils considérèrent comme encore en vigueur les lois de 1794 et de l’an V, et déclarèrent l’état de siège par voie de simple ordonnance. Celles des 15-22 août 1815 étendirent cette mesure à neuf divisions militaires, quoique les lois révolutionnaires ne parussent admettre l’état de siège que dans des communes isolées; celle du 98 juillet 4830 était relative à Paris, et si l’on en contesta la légalité ce fut seulement parce qu’elle avait pour but d'appuyer des mesures inconstitutionnelles (4).
Dès 1829 cependant, lors de la discussion du projet de loi sur la justice militaire qui établissait deux conseils de guerre dans chaque place en état de siège (art. 42), la commission de la Chambre des pairs,
(4) Arrêt de la Chambre de Paris du 21 décembre 1830. Le gouvernement de Charles X se croyait, ou prétendait se croire investi d’une prérogative bien plus étendue que le droit de déclarer l'état de siège, en vertu de l’art. 44 de la charte de 1814 : « Le’ Roi... fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et la sûreté de l'Etat. » On sait la réponse que fit la nation, en juillet 1830, à ces prétentions dictatoriales. Dans la charte réformée de 1830 (art. 13) les mots soulignés ont disparu et se trouvent remplacés par ceux-ci : « Sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution. »
effrayée de la « latitude effrayante » qu'offraient les lois existantes sur la matière, proposait de définir : avec précision les effets légaux de l’état de siège. Les pairs Lainé, Mounier, de Barante, demandaient qu’on distinguât désormais entre l’état de siège réel et l’état de siège fictif, et que ce dernier comportât des effets moins étendus (1). Malheureusement la discussion n’aboutit à aucun résultat positif.
Gouvernement de Juillet. Arrêts de
Projet Barthe. — En 1832, des troubles graves ayant éclaté dans les départements de l'Ouest et à Paris, le ministère, par diverses ordonnances rendues sans la consultation des Chambres, déclara en état de siège plusieurs départements et la capitale ellemême (2). Le Rapport et l'Instruction ministérielle joints à ces décrets spécifiaient que les conséquences de l’état de siège seraient strictement bornées aux cas spéciaux ayant rapport à l'insurrection, la loi commune devant, quant au reste, conserver tous ses effets. « C'est la conspiration seule, disait le ministre de l’intérieur (M. de Montalivet), qu'il s’agit de mettre en état de siège (3). »
(4) Moniteur, 9 juin 1829, p. 953.
(2) Ordonnance du' 4°: juin 1832 (arrondissements de Laval, Chäteau-Gontier, Vitré); Ord. 3 juin (départements de Maine-et-Loire, Vendée, Loire-Inférieure, Deux-Sèvres); Ord. 6 juin (Paris).
(3) Voici, d’après l’écrivain officiel, le développement de cette formule : « L’état de siège n'interrompra en aucune. manière le cours naturel des choses pour tout ce qui ne se rapporte pas au
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Malgré ces restrictions, les ordonnances de juin, surtout celle qui visait Paris, où le soulèvement était déjà réprimé, causèrent une vive émotion dans l'opinion publique ; le barreau de Paris et ceux des principales villes de province signèrent des consultations pour démontrer l’illégalité de l'ordonnance du 6 juin. Les tribunaux, il est vrai, ne purent s'empêcher de reconnaître la validité de ces ordonnances, fondées sur les lois toujours en vigueur de 1791 et de l’an V (Paris, 7 juin 1832, Angers, 14 juin, Cass. 29 juin; Cass. 5 juillet 1833) {1), mais ces jugements
ne se référaient qu'aux effets « administratifs » de la
complot contre-révolutionnaire : ainsi les autorités judiciaires et admi::istratives conserveront leurs attributions accoutumées pour tout ce qui est en dehors des troubles politiques... Le Roi a voulu restreindre aux cas de rébellion les formes exceptionnelles, conservant avec soin à tous les citoyens étrangers à ce crime les garanties de la loi commune. Les autorités judiciaires et administratives sont à la disposition de l'autorité militaire pour la découverte des renseignements, les visites domiciliaires, etc. La mise en état de siège a, en outre, pour effet le désarmement absolu et immédiat de toutes les communes. »
(4) Comp. Morin, Journal de droit criminel, nos 901, 1220, et année 1848, p. 496. La Cour de cassation reconnaissait au commandant militaire des lieux mis en état de siège la prérogative de l'art. 75 de la Constitution de l’an VIII, et même le droit d’amnistie, réservé par la Constitution au pouvoir législatif (Cass, 3 juillet 1833, 17 fév. 1836). Il nous semble qu’une pareille amnistie aurait bien pour effet de lever les condamnations prononcées et même d’exonérer de toute poursuite les factieux qui se soumetiront dans le délai fixé, mais elle ne saurait comme l’amnistie véritable effacer les déchéances résultant des jugements passés en force de chose jugée, ni empêcher l'application des règles de la récidive.
déclaration d'état de siège (mosures de police, arrestations, perquisitions), seuls prévus par ces lois, et non au déplacement de juridiction, établi par le décret de 1811. Or le but réel de la déclaration d'état de siège, dans la pensée du gouvernement, était précisément desoustraire la connaissance des délits insurrectionnels au jury, dont on redoutait l'indulgence, pour la transférer aux conseils de guerre.Sur ce point, il ne put obtenir le concours de la magistrature. L'insurgé Geoffroy, condamné à mort par le 2° conseil de guerre de la 4" division militaire, s'étant pourvu en cassation, son avocat, Odilon Barrot, invoqua trois motifs de cassation : 4° l’illégalité de l'ordonnance déclarative de l’état de siège, 2° la violation du principe de non-rétroactivité, 3° la violation des articles 53 et 54 de la Charte. Ces articles étaient ainsi conçus : |
Art. 53. Nul ne peut être distrait de ses juges naturels.
Art. 64. Il ne pourra, en conséquence, être créé de commissions
et tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être (1).
(4) L'art, 53 n'était que la roproduction de l'art. 62 de la charte octroyée, emprunté aux constitutions révolutionnaires. Quant à l'art. 54 il remplaçait un art. 63 ainsi rédigé : « Il ne pourra être créé de commissions et tribunaux extraordinaires. Ne sont pas comprises sous cette dénomination les juridictions prévôtales, si leur rétablissement est jugé nécessaire. » La nouvelle rédaction fut adoptée sur le rapport de Duprx, qui la justifiait en ces termes : « Les noms trompeurs n'ont jamais manqué aux mauvaises choses, et, sans cette précaution, on pourrait donner au tribunal le plus irré-
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Les termes absolus de ces articles paraissaient entrainer l’abrogation implicite de l’art. 103 du décret de 1811, car il n’était pas sérieux de prétendre que les juges « naturels » de la population d'une ville insurgée ou assiégée fussent précisément les conseils de guerre institués par le décret (1). L'absence intentionnelle du procureur général Dupin, qui prétexta une indisposition pour se tenir à la campagne, prêta une grande force aux arguments du défenseur. La Cour suprême, sans s’arrêter aux deux premiers motifs de cassation, admit le troisième et renvoya la procédure devant les tribunaux de droit commun. Il ne fut pas question, pendant tout le débat, d'un argument, à notre avis bien plus décisif que tous ceux qu'avait invoqués l’éloquent avocat de Geoffroy: c'est que le décret de1811 ,exclusivementrelatif, d’après son intitulé même, aux places de guerre, ne pouvait s’appliquer dans aucune de ses dispositions à la ville de Paris, qui à cette époque n'était même pas fortifiée (2).
gulier et le plus extraordinaire la dénomination d’un tribunal ordipaire. »
(1) C'était cependant là un des arguments invoqués par DarLoz et DuverGrer. « Avec la jurisprudence de la Cour de cassation, disait encore ce dernier jurisconsulte, il est présumable que si une arrestation, faite par suite de la mise en état de siège, avait lieu sans l’observation des formes ordinaires, la Cour la déclarerait illégale en se fondant sur l’art. 4 de la Charte. » Bull. Cass., 1°° juillet 1832). Duvergier oubliait qu'une pareille arrestation aurait trouvé sa justification dans la loi de {791 et non dans le décret de 1811.
(2) On trouvera l’arrêt classique Geoffroy, J. crim., n° 901 et
L'arrêt Geoffroy, suivi de plusieurs décisions conformes (Cass. 30 juin 1832, Colombat; 43 et 16 juil: let) convainquit le ministère qu’il avait fait fausse route. Il dessaisit les conseils de guerre des procédures commencées, et soumit à la Chambre des pairs un projet de loi, destiné à faire cesser l'incertitude qui règnait au sujet de la législation applicableen matière d'état de siège (1). Ce projet, œuvre du garde des sceaux Barthe, s’inspirait de la discussion de la Chambre des pairs en 1829, et cherchait à distinguer nettement entre les deux institutions que nous avons appelées l’état de siège effectif et l’état de siège fictif. Le décret de 1811 était maintenu dans toutes ses dispositions pour les places de guerre et postes militaires ; toutefois la juridiction des conseils de guerre sur les non-mililaires était restreinte aux délits menaçant la sûreté de la place. Le décret s’appliquait également aux communes de l'intérieur effectivement investies par des ennemis ou des rebelles, mais en cas de simple révolte ou de troubles menaçant la sûreté publique, le gouvernement se bornait à demander l'autorisation de recourir à quelques mesures exceptionnelles : expulsion des perturbateurs, enlèvement des armes et munitions, perquisitions et arrestations nocturnes; il renonçait,
4220; Dacroz, Répertoire, v° Place de guerre, p. 952. Cf, aussi Nouvion, Histoire de Louis-Philippe, II, 42.
(4) Texte du projet, Moniteur, 11 décembre 1832 (rapporteur M. Allent).
au contraire, à l'établissement de tribunaux militaires.
Raisonnable et modéré, le projet Barthe ne satisfit personne. Les ministériels le trouvèrent insuffisant, l'opposition excessif; on finit par le retirer. Ni la liberté ni l'autorité ne gagnèrent à cet avortement, c'est-à-dire au maintien d'un statu quo législatif où chacun pouvait voir ce qui lui convenait.
République de 1848. Loi du 9 août
— La Charte disparut dans la tourmente de février 1848. Dès le début de l'insurrection de juin, l’Assemblée constituante, qui concentrait entre ses mains tous les pouvoirs, déclara Paris en état de siège et conféra une sorte de dictature au général Cavaignac (4). Quelques jours après, un second décret, du 29 juin, ordonnaït la transportation immédiate « par mesure de sûreté générale » d’un certain nombre d'individus, ét le jugement par les conseils de guerre d’une autre catégorie (2). La validité de ces décrets ne pouvait être sérieusement contestée en présence de l'abolition (de fait) de la Charte, et du
(1) D. 24 juin 1848 : Art, 47. L'assemblée se maintient en permanonce, — Art. 2, Paris est mis en état de siège, — Art. 3. Tous les pouvoirs exécutifs sont délégués au général Gavaignac.
(2) Cette catégorie comprenait les chefs, fauteurs ou instigateurs de l'insurrection, ceux qui auraient fourni ou distribué de l'argent, des armes ou des munitions de guerre, exercé un commandement ou commis quelque acte aggravant leur rébellion; ainsi que les réclusionnaires ou furçats libérés ou évadés qui auraient pris part à l'intervention.
pouvoir constituant de l’Assemblée; aussi l'arrêt de cassation du 12 octobre 1848, rendu sur le rapport remarquable du conseiller Rocher, et qui rejette le pourvoi des individus condamnés par la justice militaire, ne doit-il pas être considéré comme un renversement de la jurisprudence antérieure (4).
L'Assemblée leva l'état de siège à Paris par un décret du 19 octobre 1848; maïs l'institution avait fait ses preuves, on résolut de la conserver dans la nouvelle Constitution. Un article de la Constitution des 4-12 novembre 1848 annonça une loi destinée à la réglementer (2), et l'Assemblée, par un décret du 41 décembre 1848, se réserva le droit de faire cette loi; elle ne put cependant être votée que. par son héritière, l’Assemblée législative, animée, comme on sait, d’un esprit tout différent.
La loi du 9 août 4849 (3) sur l’état de siège est encore aujourd'hui le texte fondamental sur la matière: aussi une analyse développée serait-elle ici préma-
(1) Gette erreur est commise par DazLoz, Rép, v° Place de guerre, n° 33. Cf. outre l’arrêt cité, Cass. rej. 9 nov. 1848.
(2) Const. 1848, art. 106 : « Une loi déterminera les cas dans Jesquels l'état de siège pourra être déclaré, et règlera les formes et les effets de cette mesure. »
(3) Avis du Conseil d'Etat résumant la législation antérieure, 24 juin 1849 (Moniteur, 28 juin); rapporteur du conseiller d’État Bouchet, 18 juillet (#on., 8 août); présentation du projet de loi, 28 juillet (Mon., 29 juillet, 2 août); rapport de M. Fourtanier au nom de Ja Commission (Mon., 11 août); discussion et vote par 419 voix contre 453, 9 août (Hon., 10 août). La loi est reproduite et commentée par Mon, J, crim., n° 4602,
turée. Indiquons-en seulement l’économie générale et les principaux traits de la discussion.
Malgré l'avis du Conseil d’État, qui proposait de n'admettre la mise hors la loi des communes de l’intérieur qu’en cas de guerre ou d’insurrection déclarée, l'Assemblée, qui avait déjà fait un usage prévenlif de l’état de siège dans les journées du 29 janvier et du 43 juin 1849, décida que cette mesure pourrait être adoptée toutes les fois que la sûreté de l'État paraîtrait l’exiger. On fit valoir contre l'opinion du Conseil d'État une raison de forme et une raison de fond : la première était que le terme insur°rection élait inconnu dans le langage législatif (ce qui n'était pas exact depuis la loi du 24 mai 1834), — la seconde, que la véritable humanité consistait à frapper fort avant qu'il fût trop tard. « Pourquoi attendre, disait le rapport de la Commission, qu'une lutte homicide ait ensanglanté les rues? Il est plus sage de la prévenir par la promptitude et l'énergie des résolutions que d’avoir à la réprimer par la force des armes. »
Si l’Assemblée refusait de limiter plus étroitement les conditions de l’établissement momentané du régime dictatorial, en revanche elle enlevait au pouvoir exécutif le droit de le proclamer. Ce droit fut attribué à l'Assemblée elle-même; c’est seulement en son absence que le président de la République pouvait déclarer l’état de siège : encore cette déclaration n'était-elle que provisoire, le président devait
convoquer sur le champ l’Assemblée et obtenir d'elle la ratification de son acte. En somme, suivant l'expression du ministre de l’intérieur Dufaure, l’état de siège devenait une « dictature parlementaire »; la garantie contre l’abus se trouvait dans la responsa- : bilité de l’Assemblée nationale et du président.
L'étendue des effets de l’état de siège avait été en 1848 l’objet de vives discussions dans la presse et à la tribune. Plusieurs actes du général Cavaignac avaient été censurés par certains publicistes comme arbitraires et illégaux, tandis que d’autres s’efforçaient de les justifier par une interprétation singulièrement dangereuse des décrets de 1791 et de 14841 (1); Berryer lui-même, en juin 4848, pensait que la disparition de la Charte avait rendu force de loi à toutes les dispositions de ce dernier décret. L'Assemblée trancha le débat en distinguant, comme le projet Barthe, entre l’état de siège militaire et l’état de siège politique. Le premier continua à être régi par les textes de la Révolution et de l’Empire; les effets du second furent limitativement énumérés dans la nouvelle loi, et réduits au strict nécessaire.
Le débat le plus vif s’engagea sur la question de la juridiction des conseils de guerre, qui, de l’aveu de Dufaure, était le nœud du projet. Le gouvernement proposait de maintenir cette juridiction à l’égard des -
(4) Voir surtout l’article de Tevyssier-DesrarGes, Revue Fœlix, 1848, p. 498.
non-militaires, mais seulement pour les délits rela-
_tifs aux faits qui avaient motivé la déclaration d'état
de siège. L'opposition radicale prétendit que cette disposition était inconstitutionnelle. En effet, l’art. 4
de la Const. 1848, reproduction pure et simple de
l’art. 54 de la Charte réformée, s'exprimait ainsi : « Nul ne sera distrait de ses juges naturels. Il ne pourra être créé de commissions et de tribunaux extraordinaires à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit. » Or, disait le représentant Charamaule, « les juridictions sont déterminées par la nature des choses, par la qualité des personnes, et non par la volonté arbitraire du législateur : il n'a pas le droit de violer les principes constitutionnels qui dominent la loi elle-même. » Les représentants Jules Grévy, Pierre Leroux parlèrent dans le même sens, et invoquèrent l'exemple des arrêts de 1832. A cela le président de l’Assemblée, Dupin, mis directement en cause, répondit « qu’on ne faisait pas une ordonnance royale, mais une loi. » Le ministre de l’intérieur ajouta cet argument oratoire : « Le soldat est jugé par le conseil de guerre. N’est-il pas naturel que l'insurgé qui s’est fait soldat contre l’ordre public soit traité comme le soldat de l’ordre? » Un argument plus sérieux consistait à rappeler l’art. 106 de
la Constitution, qui avait expressément prévu la
confection d'une loi sur l’état de siège. Le représentant Grévy objectait, il est vrai, que la Constituante, tout en admettant les effets « de police » de l’état de
siège, avait bien pu en exclure le déplacement de juridiction; maïs cette objection était sans force, vu le précédent immédiat de juin 1848 que la Constituante devait nécessairement avoir eu présent à la mémoire. La Chambre fut de cet avis, et vota l’article 8 par 420 voix contre 165. Dans la suite, les avocats des non-militaires condamnés par les conseils de guerre cherchèrent vainement à faire reconnaitre par la Cour de cassation le caractère inconstitutionnel de cet article; la Gour rejeta invariablement les pourvois fondés sur ce motif (1).
2'7. Constitution de 1852. Troisième République. — La loi de 1849 ne devait pas servir à ceux qui l’avaient faite, mais contre eux. Après la dissolution violente de l’Assemblée (2 décembre 1851), une série de décrets, évidemment illégaux, rendus entre le 5 et le 17 décembre, déclaraient l’état de siège dans 932 départements « pour cause de péril imminent pour la sécurité publique. » Pendant la durée de cet état de siège, qui se prolongea jusqu’au 28 mars 14852, les nombreux « insurgés » de décembre, leurs complices et amis, furent traduits soit devant les conseils de guerre institués par le décret du 7 décembre 1851, soit, en province, devant des Commissions miles, créées par la circulaire ministérielle du 3 février 4852.
(1) Cass. rej., 45 mars 1851, Gauthier (D. P. 51. 4, 143), 47 novembre, Gent (D. P. 51. 4, 133). Les arrêts Couturier, Mesoniat, Bovion, Lardet, Champagnon, Jeannette (D. P. 49. 4. 313 et 50. 5. 82) statuent sur des faits antérieurs à la loi du 9 août 1849.
Ces Commissions, composées du préfet, du commandant militaire et du procureur de la République, étaient investies d’un pouvoir propre de juridiction, en vertu duquel elles pouvaient prononcer l'expulsion du territoire, l’internement, ou la transportation à Cayenne ou en Algérie, quant aux individus convaincus de meurtre ou de tentative de meurtre, elles devaient les renvoyer devant les conseils de guerre. On évalue à 40,000 le nombre des condamnations prononcées par les Commissions mixtes; un décret du 5 mars 1852 régla définitivement le sort des proscrits (1).
La Constitution du 14 janvier 1852, calquée sur celle de l'an VIII, rendit au chef de l’État le droit de proclamer l’état de siège (2). La condition du referendum au Sénat, qu'elle lui imposa, était dépourvue de toute sanction effective ; et il a été jugé qu'elle ne constituait pas une condition essentielle à la validité des décrets établissant l’état de siège (Cass. 6 fév. — D. P. 74. 1. 485) (3).
(1) Voir CrÉmIeux, Observations sur les commissions mixles ; Gasounp, Histoire contemporaine, VIII, 62.
(2) Consr. 1859, art. 42 : « Il (le Président de la République) a le droit de déclarer l’état de siège dans un ou plusieurs départements, sauf à en référer au Sénat dans le plus bref délai. Les conséquences de l’état de siège sont réglées par la loi (de 1849). » L'article ne faisait aucune allusion à l’état de siège effectif dont les règles furent remaniées par le décret du 4863 sur le services des places, et par le Code de justice militaire de 4857 qui touche aussi à l’état de siège politique.
(3) Contrà, Fausrin-Hécre (fils), Constitutions françaises, p. 1214.
L'état de siège fictif n'avait guère été employé jusqu’alors en France que comme arme de guerre contre l’'émeute; les événements de 1870-71 en amenèrent une application sans précédents, à la fois dirigée contre l’anarchie intérieure et contre les progrès de l'invasion. Beaucoup de décrets proclamant l’état de siège, rendus soit par le gouvernement impérial, soit par celui de la Défense nationale et ses délégués, ne furent insérés, par suite du trouble des temps, ni au Journal officiel ni au Bulletin des lois; les tribunaux n’en ont pas moins admis leur validité, dès qu’on a pu fournir la preuve certaine de leur existence et de leur publication effective. Au moment de la réunion de l’Assemblée nationale, environ la moitié du territoire, quarante-deux départements, était ainsi placée sous le régime de la dictature militaire; aussi est-ce aux conseils de guerre qu’'échut presque partout la tâche immense de juger les individus compromis dans le mouvement communaliste. Pour examiner ces 30,000 dossiers, pour juger définitivement ces 11,000 détenus, c’était évidemment trop peu que les deux conseils de guerre par division militaire dont le Code de justice militaire (art. 2) autorisait la création. Déjà un décret du 22 janvier 1871, reconnu légal par les tribunaux (Cass. 42 oct.1871, —J.Crim. 9166) avait porté à 4 le nombre des conseils de guerre de la première division militaire; la loi du 7 août 1871 (art. 3) porte à 15 le nombre de ces conseils et auto-
rise le gouvernement à dépasser encore ce chiffre
qui s'éleva finalement à 26, et 2 conseils de révision.
La chute du régime impérial et la démission du gouvernement de la Défense nationale faisaient naître la question si le droit de déclarer l’état de siège appartenait toujours au pouvoir exécutif (conformément à l’art. 42 de la Constitution de 1852), ou avait fait retour au pouvoir législatif, conformément à la loi de 1849. Cette dernière interprétation semblant prévaloir dans l'Assemblée, le gouvernement de M. Thiers se fit autoriser par la loi du 28 avril 48714, votée pour trois mois seulement, à déclarer l'état de siège dans les départements autres que celui où siégeait l’Assemblée, à charge d’en rendre compte immédiatement et d'en demander le maintien à celle-ci. L’exposé des motifs (147 avril) faisait allusion à des « événements récents qui avaient prouvé que l’Assemblée ne pouvait pas toujours être saisie en temps utile. » En réalité, c'était un « état de siège portatif pour les journaux » que réclamait M. Thiers; il en fit, comme on l’a dit, le parrain de la République, qui, suivant un autre mot qu’on lui a prêté, « devait être longtemps parmi nous l'exercice de la liberté tempérée par l’état de siège (1). »
(4) Discours du comte pu Douxer (J. off., 1878, p. 2887). La oi du 28 avril 4871 ratifiait, en outre, rétroactivement les déclarations d'état de siège faites dans les départements de la Haute-Vienne et des Bouches-du-Rhône par les généraux commandant les divisions militaires. Quelques années plus tard, la loi du 5 janvier 1875 confirmait parsillement l'arrêté du général Chanay, gouverneur de
Après la chute de M. Thiers, ses successeurs conservèrent avec soin son système. Non seulement les conseils de guerre continuèrenl, jusqu’en 1876, à prononcer des condamnations pour faits insurrectionnels, mais encore l’état de siège fut maintenu partout où il avait été établi, et servit à frapper indistinctement des journaux de toutes les nuances. À la fin de 1879, une statistique communiquée par le ministre de l’intérieur et qu’il avouait incomplète, évaluait à 29 les journaux suspendus pour un délai déterminé par l'autorité militaire, à 30 ceux qui avaient été suspendus indéfiniment, c'est-à-dire supprimés, à 1063 les interdictions de vente sur la yoie publique, seulement depuis lé 24 mai 1873 (1).
Cette singulière application de la loi de 1849 soulevait les protestations de l'opposition libérale. « D'une loi de salut public exceptionnelle et temporaire, disait M. Albert Grévy, on a fait un moyen de gouvernement normal et permanent; ce n’est plus pour la défense de la patrie en danger, c’est pour la commodité de l'administration que la loi martiale fonctionne (2). » Le vice-président du conseil, M. Buffet, ne dissimulait pas que telle était, en effet, la véritable
l'Algérie (29 mars 14874), qui avait mis la commune d’Alger en état de siège. Ges denx décisions, conformes aux art. 5 et 6 de la loi de 1849, prouvent que dans la pensée du gouvernement comme de l’Assemblée cette loi subsistait dans son intégralité.
(4) Assemblée nationale, annexe à la séance du 10 déc. 14875.
(3) Rapport à l'Assemblée, 10 décembre 1875.
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signification du maintien de l’état de siège (séance du 12 mars 1875), mais il ne consentait à s'en dessaisir qu’en échange d’une loi sur la presse qui armât le gouvernement de pouvoirs suffisants. Ce marché fut consenti par l’Assemblée à la veille de sa séparation. La loi du 29 décembre 1875 soumit les délits de presse politiques à la connaissance des tribunaux correctionnels, et leva l'état de siège dans la généralité des départements ; il ne fut maintenu que dans quatre des plus importants (Seine, Seine-et-Oise, Rhône, Bouches-du-Rhône), pour garantir, disait le ministre de l’intérieur, « la sérénité de la période électorale ». Quelques semaines après, les élections de février ouvraient une ère nouvelle, et la loi du 4 avril 1876 levait l’état de siège dans les 4 départe- . ments où l’Assemblée l'avait maintenu.
28. Loi du 4 avril 1878 (loi Bardoux). — La Constitution du 25 février 1875 était muette sur la matière de l’état de siège; de là naïissait de nouveau la question de savoir à quel pouvoir il appartenait de le proclamer. Beaucoup de dispositions de la loi de 1849 supposaient nécessairement une Assemblée unique, indissoluble, ne pouvant être prorogée que par elle-même, avec une commission de permanence, un président de la République responsable, et le siège des pouvoirs publics fixé à Paris; en l’absence de toutes ces conditions, plusieurs pensaient que l’état actuel de la législation ne permettait plus d'’établir légalement l'état de siège. Dans une seconde
opinion, il fallait appliquer tant bien que mal, mudatis mutandis, les dispositions de la loi de 1849 qui n'avait jamais été abrogée ; le pouvoir législatif était donc seul autorisé à suspendre le règne des lois : les précédents du temps de l’Assemblée nationale venaient à l'appui de ce système. Enfin une troisième opinion soutenait que toute la partie de la loi de 1849 relative à l'établissement de l’état de siège avait été abrogée soit expressément par la Constitution de 1859, soit tacitement par la Constitution de 4875; dès lors, le pouvoir exécutif était rentré en possession du droit de déclarer l’état de siège, droit qu'il avait toujours exercé sans conteste depuis la loi du 49 fructidor an V, et qui n’avait été interrompu que pendant la courte période de 1849 à 1852. On ajoutait même que l’art. 12 de la Constitution de 1852, n'ayant rien d'incompatible avec les formes nouvelles du gouvernement de la France, devait être considéré comme encore en vigueur. La jurisprudence n’a-t-elle pas toujours admis, à propos du célèbre art. 75 de la Constitution de l’an VIII et de l’art. 81 de la Constitution de 1848, que les articles d’une Constitution, non relatifs à la forme des pouvoirs publics, survivent à toutes les révolutions politiques, s’ils n’ont pas été l’objet d’une abrogation expresse ?
Le débat n'avait pas un intérêt de pure théorie; il acquit une singulière importance pratique pendant la période troublée qui commence au 16 mai
1877. Dès le 27 mai un journal ministériel proposait de déclarer l’état de siège durant la période électorale. Cette idée acquit une nouvelle faveur après les élections du 14 octobre, lorsque les partisans de la résistance à outrance caressaient le projet d'une se-
conde dissolütion, et voulaient « interroger le pays
comme jädis la Chambre des Tournelles interrogeait le patient, en lui mettant les brodequins (1). » «a L'abus, 4 dit plus tard M. Dufaure, eût été abominable, mais nul ne pouvait affirmer qu’il ne serait pas tenté et nul ne sait à quelle interprétation se serdient rangés les tribunaux (2). »
Effrayé de ce péril, un député, M. Bardoux, sans attendre la solution de la crise, saisissait la Chambre, dès sa réunion, d’un projet de loi destiné à remplacer les dispositions caduques de la loi de 1849, tout en s'inspirant de leur esprit. D’après oe projet, les Chambres seules avaient le droit de déclarer l'état de siège. Pendant une prorogation, ce droit passait au conseil des ministres, mais s'il l'exerçait, le Parlement se réunissait de plein droit dans les trois jours pour maintenir où lever le décret. En cas de dissolution de la Chambre des députés, le gouvernement ne pouvait déclater l’état de siège, à moins d’une guerfe étrangère. M. Bar-
(4) M. Bénencer, J. off., 4818, p. 2889.
(2) Procès-verbaux mss. de la Commission de la Chambre des députés chargée d'examiner le projet Bardoux, 26 mars 1878,
doux r’avait bas cherché à rédiger une loi idéale : il proposait ce qui pouvait être obtenu dans les Chambres, ce qu'il était urgent d'obtenir. Aussi avait-il laissé de côté, c’est-à-dire maintenu purcment et simplement, tout ce qui dans la loi de 1849 ne se rapportait pas spécialement à la déclaration d'état de siège. Quelques députés lui en faisaient un reproche; ils auraient voulu une nouvelle loi organique sur la matière. D’autres, au contraire, craignaient que la présentation du projet ne fût de nature à affaiblir l'interprétation libérale de la loi de 1849, en montrant qu’elle n’était pas à l’abri de la contestation. |
Cependant la situation politique s'était modifiée. Dix jours après le dépôt du projet de loi Bardoux, l'auteur de la proposition devenait ministre, et le texte émané de l'initiative parlementaire parut devant les Chambres transformé en projet officiel. La Chambre des députés le vota avec d’insignifiantes modifications, après une discussion peu approfondie; au Sénat, il y eut un peu plus d'opposition. La Commission sénatoriale, persuadée « qu’il fallait voter une loi qui répondît non à des circonstances et à des préoccupations passagères, mais aux intérêts permanents de la société », fut plus gouver- ‘hemeñtale que le gouvernemerit. Au lieu de n’aütoriser, comme le projet de la Chambre, la suspension des lois qu'en cas de guerre ou d’insurrection, elle etnployait la formule plus vague et plus élastique :
<en cas de péril imminent » ; en outre, elle maintenait, même en temps de paix, au ministère le droit de proclamer l’état de siège pendant une dissolution, sauf à convoquer les collèges électoraux « dans le plus bref délai ».Sous une apparence inoffensive, ces modifications ne tendaient à rien moins qu’à enlever au projet les qualités qui lui avaient valu l'accueil empressé de la majorité républicaine, et à transformer une loi de liberté en une loi de césarisme. Heureusement, les efforts conciliants du centre, les déclarations très nettes du gouvernement l’'emportèrent sur les arguments habilement présentés par M. Delsol ; le Sénat vota le texte de la Chambre sans changement notable, et le projet Bardoux devint la loi du 4 avril 1878 (1). C’est le dernier acte législatif qui ait été rendu sur l’état de siège politique; quant à l'état de siège militaire, les règles qui le régissent ont subi certains remaniements dans les nouveaux décrets sur le service des places et sur le service en campagne (octobre 1883).
(4) Le texte du projet primitif est au J. off. 3 déc. 1877 (n° 100). Un premier rapport, dû à M. Bardoux, n’a pas été publié; M. Franck- Chauveau fut nommé rapporteur à sa place; son rapport a paru J. off. 6 et 16 fév. 1878. Discussion et vote par la Chambre des députés, 8 fév. 1878 (J. off. 9 fév.). Rapport Delsol au Sénat, J. of. 45 mars (n° 118); discussion et vote, J. off. 15-19 mars. Rapport supplémentaire de M. Franck-Chauveau à la Chambre des députés, J. off. 2 avr.; discussion et vote définitif, J. of. 3 avr. La plupart de ces textes ont été réunis dans la Revue d'administration de 1578.
ÉTAT DE SIÈGE POLITIQUE. — CONDITIONS ET FORMES DE LA DÉCLARATION
29. Déclaration de l'état de siège par les Chambres. Conditions et formes de la déclaralion. — Le droit de déclarer l’état de siège a suivi, dans notre législation, les fluctuations du régime politique. Actuellement, ce droit appartient, en principe, aux Chambres et aux Chambres seules :
L. 1878, art. 47: « Une loi peut seule déclarer l’état de siège.»
Il est, en effet, de l’essence d’un gouvernement libre que le règne des lois ne puisse y être suspendu que par le pouvoir chargé de faire et d’abroger les lois.
Les Chambres de 1878, pas plus que l’Assemblée de 4849, n’ont admis que l’état de siège ne püt être prononcé que sur l'initiative du président de la République (4). Toutefois la déclaration d'état de siège, faite par les Chambres, et même accompagnée d’un vote d'urgence, n’aura évidemment d'efficacité que si le gouvernement lui prête son concours. Non seu-
(1) Voir les raisons alléguées en sens divers par MM. Bouper et FourTanIEn, Moniteur, 1849, p. 2619, 1e col., et 2680, 2e col.
lement le président de la République peut, dans le délai de trois jours, demander une nouvelle délibération qui ne saurait lui être refusée (L. 16 juillet 1875, art. 7), et par là paralyser les effets de la déclaration, mais encore il peut négliger de se servir des pouvoirs extraordinaires que le vote des Chambres confère à l'exécutif. Si une pareille attitude laissait soupçonher une complicité tacite avec l'émeute, la Chambre aurait la ressource de mettre le minis- ‘ère en accusation (même loi, art. 12), ou même le président, comme coupable de haute trahison (L. 25 février 1875, art. 6).
La loi de 14849, suivie par le projet Bardoux, autorisait la déclaration d'état de siège « en cas de péril imminent pour la sécurité intérieure ou extérieure. » La loi de 1878 a adopté une rédaction plus restrictive, due à MM. Thourel et Pascal Duprat :
L. 1878, art. 4er: « L’état de siège ne peut être déclaré qu’en cas de péril imminent résultant d’une guerre étrangère ou d’une insurrection à main armée (4). »
Comme la loi sur l’état de siège n’a pas un carac-
(4) La formule « guerre ou insurrection » figurait déjà dans le projet de 1849; la Commission l’écarta sous l’impression des événements du 13 juin 1849, où l’état de siège avait été employé avec succès avant que l'insurrection prit corps (#on., p. 2680, 20). D'ailleurs le rapport Boudet faisait rentrer sous la rubrique insurrection « la * sédition, les rassemblements armés, les attroupements tumultueux, le refus d’obéissance à la force publique, etc. ». C’est parce que cette énumération a paru trop large que le législateur do 1878 s’est servi des mots « insurrection à main armée ».
tère constitutionnel, cette disposition n’a qüe la valeur d’un simple conseil lorsque la déclaration émane des Chambres. La déclaration d'état de siège constitue alors une loi comine toutes les autres, et qui oblige les citoyens lors même qu'elle est survenue en deliors des conditions posées par notre article; certainement les tribunaux ne seraient pas autorisés, en pareil cas, à refuser d'admettre la juridiction des conseils de guerre, sous prétexte qu'il n'existe ni guerre, ni insurrection caractérisée. Mais nou verrons bientôt que, dans certaines cireonstances, le président de la République et le gouverneur de l’Algérie ont le droit de déclarer provisoirement l’état de siège en se confofmant aux conditions prescrites par l'art: 4‘; c’est alors que la formule « guerre ou insurrection » prend toute sa valeur, et ehgage la responsabilité de ces deux magistrats.
Enfin l’art. 4% exige que la loi déclarative d'état de siège en limite avec précision l'étendue et la durée : |
L. 4878, art. 4: « Cette loi désigne les communes, les arrondissements et les départements auxquels il s'applique. Elle fixe le temps de sa durée. »
La limitation ferritoriale de l’état de siège se trouvait déjà prescrite dans les lois de fructidor an Ÿ et de 1849. Mais la première de ces lois, en ne parlant que des « communes de l’intérieur », n’indi-
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quait pas assez clairement que la déclaration pouvait viser des fractions plus étendues du territoire, par exemple un arrondissement, un département, une division militaire : la pratique, il est vrai, s'était de bonne heure affranchie de tout scrupule à cet égard (Ord. 15-22 août 1815, 3 juin 1832). Aujourd’hui il n’est pas douteux qu’une loi ou un décret ne puisse placer sous le régime dictatorial un nombre
quelconque de départements, voire la France tout
entière; il n’est pas même nécessaire que la déclaration se borne à la partie du sol national qui est effectivement occupée ou menacée par l'insurrection ou l'invasion.
La loi de 1849 (art. 2, S 2) permettait à l’Assemblée, dans la loi déclarative d'état de siège, de déterminer d'avance certaines fractions du territoire auxquelles le gouvernement pouvait après coup étendre ce régime, sans avoir besoin d’une nouvelle autorisation. Cette disposition, dont une application anticipée avait été faite dans la loi du 43 juin 1849 (1), n’a pas été reproduite par la loi de 1878; on a jugé, contrairement à l'opinion de M. Thiers en 4871, qu’une loi d'état de siège se vote assez vite
(4) Cette loi, qui mettait en état de siègo la 4re division militaire, autorisait (art. 2) le gouvernement à étendre cette mesure « aux villes dans lesquelles semblables insurrections éclateraient. » En conséquence, un soulèvement s'étant produit à Lyon, le gouvernement mit en état de siège toute la 6e division militaire, en laissant au général commandant le soin d’appliquer la mesure là où il lui conviendrait; celui-ci délégua même ses pouvoirs à un subordonné.
pour qu'il ne soit pas nécessaire de déroger, quand les Chambres sont réunies, au principe de l'origine législative de la dictature.
L'indication des teritoires soumis à l’état de siège est de l'essence de cette institution; une loi qui ne la contiendrait pas serait inapplicable et, par suite, non obligatoire. Il en est autrement de la désignation de la durée de l’état de siège : indispensable dans un décret du président de la République ou du gouverneur de l'Algérie, elle pourrait, à notre avis, faire défaut dans une loi déclarative d'état de siège; la loi serait alors obligatoire jusqu’à ce qu'une autre loi l’eût abrogée. Au reste cette limitation lemporaire de l'état de siège est une innovation très discutée de la loi de 1878. La commission sénatoriale la repoussait : 1° comme inutile, l’état de siège pouvant être levé sur l'initiative de tout membre du Parlement; 2 comme dangereuse, parce qu'on ne saurait prévoir exactement la durée probable de la crise. La disposition fut votée néanmoins à cause du souvenir présent de l'expérience de 1871-1876, qui avait montré, suivant le mot de Dufaure, que l'état de siège est beaucoup plus facile à établir qu'à lever.
30. Cas d'une prorogahon ou d'une dissolution de la Chambre des députés. Décret d'élat de siège. — La règle tutélaire, que la puissance chargée de faire des lois peut seule les suspendre, subit des exceptions nécessaires par suite de la discontinuité du
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pouvoir législatif et de l'éloignement de certains territoires. Occupons-nous d’abord des premières. La Constitution actuelle prévoit deux cas d’absence des Chambres : prorogation (L. 46 juillet 1875, art. 2) et dissolution de la Chambre des députés (L. 25 fév. 4875, art 8). La prorogation, décrétée par le Président de la République, ne doit pas être confondue avec le simple ajournement, voté par une des Chambres. L’ajournement est une sorte de congé que se donne la Chambre, de sa propre autorité, et ne doit pas être défalqué sur la durée normale de la session; en outre, une des Chambres peut continuer à siéger pendant que l'autre est en congé. Il en est autrement de la prorogation : celleci interrompt le cours de la session, et s'applique forcément aux dèux assemblées à la fois (L. 46 juillet, art. 4); de même, en cas de dissolution de la Chambre des députés, la session du Sénat demeure nécessairement suspendue (4).
La loi de 1849 n'avait eu à s'occuper que du cas de prorogation, la dissolution de l’Assemblée n'étant pas possible sous le régime de la Constitution de 1848. L'Assemblée ne pouvait être prorogée que par elle-même, et était représentée, pendant la proroga- {ion, par une commission dite de permanence (Const.
(4) Sar ces points délicats, voir la déclaration de MM. Duraure et Burrer dans la séance de la commission des lois constitutionnelles, 29 mai 1875 (Poupra et PIERRE, Organisalion des pouvoirs publics, p. 30, 31). |
1848, art. 32). Quand l’Assemblée était prorogée, le Président de la République pouvait déclarer l'état de siège, de l’avis du conseil des ministres. Il en informait immédiatement la commission de permanence, et « selon la gravité des circonstances » convoquait l’Assemblée. Celle-ci se réunissait même de plein droit si la déclaration d'état de siège visait Paris; d’où l’on avait conclu que lorsque la capitale était en état de siège par l'effet d’un vote de l'Assemblée, celle-ci ne pouvait se proroger (L. 1849, art. 3).
Ces dispositions ont servi de modèle à çelles de la loi de 1878 :
L. 1878, art. 2 : « En cas d’ajournement (4) des Chambres, le Président de la République peut déclarer l'état de siège, de l'avis du Conseil des ministres ; mais alors les Ghambres se réunissent de plein droit deux jours après (2). »
En substituant, dans tous les cas, une réunion de plein droit à la convocation par le Président de la République, le législateur de 1878 s’est fondé sur cette considération que le Président pourrait être en
(1) Ce mot est pris ici dans le sens de prorogation. Tontefois, nous croyons que l’article serait applicable même au cas d’un simple ajournement, voté par les Ghambres.
(2) Le projet Bardoux portait 4 jours, le projet de Ja commission du Sénat, 8. Par « deux jours après » il faut entendre, croyonsnous, non pas deux jours pleins, mais « le surlendemain ». Ainsi la déclaration d'état de siège ayant eu lieu le 4° août, les Chambres se réuniraient de plein droit le 3.
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dissentiment d'idées avec les Chambres et aurait profité de leur séparation momentanée pour s’attribuer un pouvoir dictatorial ; en pareille occurrence, il se garderait évidemment de les convoquer « immédiatement ». En 1849, cette manœuvre n'était pas à craindre, car, d’après la Constitution, la commission de permanence pouvait toujours elle-même convoquer l’Assemblée.
La commission sénatoriale de 1878 jugeait que la
réunion de plein droit des Chambres, après la décla-
tion d’état de siège, était une disposition à la fois excessive et inconstlitutionnelle. En effet, disait-on, c'est la Constitution elle-même qui fixe la date de la réunion des Chambres, attribue au Président le droit et quelquefois le devoir de les convoquer en session extraordinaire, et prévoit un cas unique où leur réunion a lieu de plein droit (L. 16 juillet 4875, art. 1 à 3); on ne peut pas, dans une simple loi, ajouter à ces dispositions un cas nouveau de convocation extraordinaire (4). Cette objection ne nous paraît pas sérieuse; il n’y a d’inconstitutionnel que ce qui contredit les dispositions de la Constitution, non ce qui les complète.Aïnsi la loi des15-23f6v.1872, dite Loi Tréveneuc, prescrit (art. 5), en cas de coup d’État, la convocation d’une Assemblée nationale par les délégués des Conseils généraux ; personne ne prétendra que celte disposition ait été implicitement
(4) M. Husent-DeLisce, J. off. 1818, p. 2949.
abrogée par les articles précités de la Constitution de 1873 (1). |
Passons à l’hypothèse d’une dissoluhion de la Chambre des députés. Ici le législateur s’est montré encore plus défiant à l'égard du gouvernement, précisément parce que la dissolution fait présumer un conflit entre le ministère et la Chambre :
L. 1878, art. 3: « En cas de dissolution de la Chambre des députés, et jusqu’à l’accomplissement entier des opérations électo= rales (2), l’état de siège ne pourra, même provisoirement, être dé+ claré par le Président de la République.
« Néanmoins, s’il y avait guerre étrangère, le Président, de l’avis du Conseil des ministres, pourrait déclarer l’état de siège dans les territoires menacés par l'ennemi, à la condition de convoquer les collèges électoraux et de réunir les Chambres dans le plas bref délai possible. »
On voit que la Chambre de 1878 n’a pas voulu de l’antique dictature comitiorum habendorum causa; c'est même la crainte de cette mesure qui a été le point de départ et la vraie raison d’être du projet Bardoux. Les élections faites sous un régime d'exception sont, en effet, d’une sincérité suspecte,
(4) Toutefois, il est certain que la loi Tréveneuc aurait besoin d’une révision pour être mise en harmonie avec nos institutions actuelles.
(2) Il faut entendre par là le scrutin de ballottage; nous estimons, en effet, que la Chambre des députés n’est constituée qu’au second tour de scrutin, alors même que le premier a donné plus de la moitié des résultats définitifs. Cf. Pounra et PIERRE, op. cit, p. 115, note 1.
parce que son application rigoureuse ne permet pas la libre manifestation des opinions; même appliqué le plus loyalement, le plus bénignement possible, il laisse toujours planer une certaine suspicion sur l’Assemblée née d’un scrutin qui a été. protégé, diront les uns, intimidé, diront les autres, par les baïonnettes.
La commission sénatoriale a fait valoir, cependant, des raisons sérieuses en faveur du droit du gouvernement à déclarer l’état de siège pendant une dissolution, comme pendant une simple prorogation. Les intérêts de l’ordre, a-t-on dit, sont aussi respeotables que ceux de la liberté; il ne faut pas que la disparition d'une Assemblée, en enchaînant le gouvernement à une légalité parfois gênante, devienne un encouragement pour les factieux. La sincérité des élections n’est pas d'ailleurs sérieusement compromise : en 4871, lors des élections pour l'Assemblée nationale, 42 départements étaient sous l’état de siège: én 1876, 4 départements l’étaient encore; cependant l’état de siège n’a nullement influé sur le résultat du scrutin, et personne n'a prétendu que les Assemblées issues de ces votes fussent dépourvues d'autorité. « La plus grande et la plus odieuse des pressions qui puissent être exercées sur l'esprit public, ajoutait M. Delsol, n'est-elle pas oelle de l'émeute? » Ces arguments n'ont point paru concluants à la majorité. Le ministère se déclara suffisamment armé contre l’émeute par le Code pénal
et la loi sur les attroupements; tout au plus M. Dufaure consentait-il à se rallier à un amendement de M. Lambert de Sainte-Croix, qui permettait au Président, pendant une dissolution, de déclarer en état de siège les départements où aurait éclaté une insurrection à main armée; ericore était-ce à la condition 4° que le gouverment ne püt interdire ni les publications ni les réunions, 2° que l’état de siège cessât de plein droit cinq jours après la fin de l’insurrection (4). Ces restrictions parurent inacceptables à la commission, et l'on finit par adopter la rédaction actuelle, qui n'autorise l’état de siège qu'en cas de guerre étrangère, et moyennant la convocation immédiate des électeurs.
Il faut ajouter que, même sous cette forme restrictive, l’art. 3 ne satisfaisait pas les scrupules de beaucoup de députés. Les uns n’admettaient sous aucune condition la coexistence de l’état de siège avec une dissolution. Ainsi l'amendement Bouchet portait que l'état de siège existant régulièrement au moment d’une dissolution serait levé de plein droit par celle-ci. D'après deux amendements de M. Fréminet : « 1° Si une guerre survient pendant une dissolution, la Chambre dissoute revit de plein droit: 2° si dans un lieu où l’état de siège existe régulièrement il doit être pour quelque cause et dans quelque condition que ce soit procédé à des élections sénato-
(1) J. off. 18178, P. 3010.
riales, législatives, cantonales ou municipales, l'effet. de l’état de siège est, dans ce lieu, suspendu de plein droit pendant la période électorale et à l'égard de tous les faits accomplis au cours de cette période. » D’autres représentants, tout en admettant la rédaction du gouvernement, auraient voulu que le délai de convocation des Chambres fût plus nettement délimité; l'amendement Brice le fixait à vingt jours. Aucun de ces amendements n’arriva à la discussion publique. ;
31. Effets de la ralification ou du défaut de ratification des Chambres.— L'état de siège décrété par. le Président de la République en l'absence des Chambres doit réunir les conditions exigées par l'art. 4% de la loi de 1878 : en d’autres termes le décret doit en indiquer l’étendue territoriale et la durée; cela n'est pas dit expressément, mais résulte clairement des travaux préparatoires. En outre, l'état de siège, même régulièrement décrété, n’est que provisoire et doit être soumis au Parlement dès sa réunion :
L. 1878, art. 5 : « Dans les cas prévus par les articles 2 et 3, les Chambres, dès qu’elles sont réunies, maintiennent ou lévent l'état de siège. En cas de dissentiment entre elles, l’état de siège est levé de plein droit. » (Cf. L. 1849, art. 3).
Rappelons que la réunion des Chambres a lieu dans les deux jours et de plein droit en cas d’ajournement, «le plus tôt possible » en cas de dissolution;
cette dernière formule est élastique, mais d’après la récente loi constitutionnelle du 44 août 1884, le délai ne pourrait, en tous cas, excéder trois. mois (1). " -Une fois réunies, les Chambres ne doivent pas attendre l'initiative du gouvernement pour statuer-sur le maintien ou le retrait de la mesure : « Avant toute proposition, avant tout autre débat, elles se saisiront d'office de la question et statueront sans délai (2). » Par la ratification du décret présidentiel, les ‘Chambres adoptent en quelque sorte, prennent pour leur propre compte la déclaration d’état de siège. Aussi croyons-nous, conformément aux principes généraux, que cette ratification opère rétroactivement. En d’autres termes les effets de l’état de siège dans l'intervalle qui s’est écoulé entre la déclaration et le vote des Chambres sont validés, alors même que la déclaration n’aurait pas été conforme aux exigences de la loi. Nous adopterions ce système même dans le cas où le Président de la République aurait décrété l'état de siège pendant une dissolution, sans
(4) Le nouvel art. 5 de la loi du 25 février 1875 dispose, en effet, dans son 2 alinéa (modifié par la loi de 1884), que, en cas de dissolution, « les collèges électoraux sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deux mois et Ja Chambre dans les dix jours qui suivront la clôture des opérations électorales. » Les opérations électorales n'étant closes, à notre avis, qu'après le scrutin de ballottage, qui a lieu quinze jours après le premior tour (L. 30 novembre 4875, art. 4). On voit que le délai total, à dater du décret de dissolution, est de deux mois et vingt-cinq jours.
(2) Rapport Franck-CHAUvEAU, 5 fév. 1878.
qu'il y eût guerre extérieure ; le vote des Chambres
est un vote d'indemnité qui couvre tout.
Mais quels sont les effets du vote des Ghambres qui refuse d'approuver le décret présidentiel, ou, suivant l'expression de notre article, qui «lève » l’état de siège ? Ici nous croyons qu'il faut distinguer entre l’état de siège déclaré illégalement, c'est-à-dire sans qu'il y eût insurrection à main armée ou guerre extérieure, et l'état de siège déclaré simplement mal à propos, c'est-à-dire sans que les circonstances, de l'avis des Chambres, parussent le justifier.
Dans le premier cas, le décret doit être réputé inexistant; dès lors toutes ses conséquences sont dépourvues de valeur légale : les suspensions de journaux, confiscations, expulsions opérées par l'autorité militaire sont de simples faits de violence pouvant
donner lieu à une demande d’indemnité de la part
des particuliers lésés; les procédures engagées devant les conseils de guerre tombent de plein droit, ainsi que les condamnations déjà prononcées. Aussi l'autorité militaire encourt-elle une grave responsabilité si à la suite d’une déclaration d'état de siège de ce genre elle a procédé à des mesures irréparables, notamment à des exécutions capitales.
Dans le second cas, au contraire, le gouvernement ayant agi dans la limite de ses pouvoirs, nous estlmons que l’état de siège a eu une existence légale, quoique provisoire; c'est ce qui justifie l'emploi du mot « lever » par le législateur : on ne lève, comme
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on ne maînlient, que ce qui existe. Partant, tous les actes administratifs où judiciaires accomplis en exécution du décret doivent eux-mêmes être maintenus et ne donnent lieu à aucune indemnité.
Mais que faut-il décider, dans ce cas, à l'égard des procédures commencées, mais non terminées, devant les conseils de guerre ? D'après l’art. 43, loi de 1849 (maintenu, inter alia, par l’art. 6, loi de 1878) « après la levée de l’état de siège, les tribunaux militaires continuent de connaître des crimes et délits dont la poursuite léur avait été déférée. » Dès lors, puisque nous sommes ici en présence d’une véritable levée de l’état de siège, nous devrons décider que ces tribunaux restent saisis. Évidemment, si les Chambres estiment que non seulement l’état de siège n’est plus opportun, mais qu'encore il ne l'a jamais été, elles pourront voter une clause spéciale dessaisissant les conseils de guerre; mais 16 contraire peut arriver, Bien plus, il se peut, d’après notre article, que la levée de l’état de siège résulte d’un simple dissentiment entre les Chambres : il sera alors bien peu probable qu'elles se mettent d'accord sur cette clause de dessaisissement, qui implique, au fond, désapprobation de l'acte présidentiel : on verra alors les conseils de guerre continuer-à fonctionner, quoique l’état de siège n’existe plus, et que l'une des Chambres soit d'avis qu’il n'aurait jamais dû exfster. Un pareil résultat, quoique légal, est bien regrettable, et exposerait le gouvernement, non moins.
que celle des deux Chambres qui le soutiendrait, à une redoutable impopularité.
3%. De la déclaration d'état de siège dans les colonies. — Nous arrivons maintenant à une seconde classe d’exceptions au principe : « nul ne peut suspendre les lois que le pouvoir qui les édicte. » Ces exceptions sont relatives aux colonies, à l'Algérie et aux places de guerre (1) : nous laisserons provisoirement de côté ces dernières, qui feront l’objet d’un chapitre spécial. | .… Les colonies sont trop éloignées de la mère patrie pour que, malgré les communications télégraphiques, le législateur soit toujours informé en temps utile de leur situation politique, et puisse décider s'il y a lieu d'y établir l’état de siège. En conséquence, le droit de déclarer, au moins provisoirement, cet état a été délégué aux gouverneurs des colonies par diverses ordonnances de la Restauration (Ord. 21 août 1895, 9 fév. 1827, 29 août 1898); il a ‘été de nouveau consacré par la loi de 1849, à la suite de graves désordres survenus dans les Antilles
(4) A l’Assemblée législative MM. de Montigny et de Riancey proposaient de créer un nouveau ças de délégation du droit de déclarer l’état de siège. Dans l'hypothèse où les communications d’un département avec le gouvernement central seraient interrompues par ‘une guerré ou une insurrection, l’état de siège pouvait être proclamé par le commandant de la division militaire, d'accord avec le préfet. Le Conseil général, réuni immédiatement et de plein droit, déci- “dait du maintien ou de la levée de l’état de siège. L’amendement ‘fut écarté sans discussion (Moniteur, 1849, p. 2650, 3°).
françaises. La loi nouvelle (art. 6, L. 1878) maintient expressément l’article de la loi de 1849.
L. 1849, art. 4: « Dans les colonies françaises, la déclaration de l'état de l’état de siège est faite par le gouverneur de la colonie. — I! doit en rendre compte immédiatement au gouvernement (1). »
L. 1878, art. 6 : « Les articles 4 et 5 de la loi du 9 août 1849 sont maintenus, ainsi que les dispositions de ses autres articles non contraires à la présente loi. »
Si l’on continue à lire le texte de la loi de 1849 on y trouve un peu plus loin la disposition suivante :
L. 1849, art. 6: « Dans le cas des deux articles précédents (2), si le Président de la République ne croit pas devoir lever l’état de siège, il en propose sans délai le maintien à l’Assemblée nationale. »
D’après les termes généraux de l’art. 6, L. 1878, cette disposition doit encore aujourd’hui être observée, mutalis mutandis, c'est-à-dire en substituant les mots : « les Chambres » à ceux-ci : « l'Assemblée nationale; » mais ici se présente une difficulté. En se reportant aux travaux préparatoires, il se trouve que le texte actuel de l’art. 6, L. 1849, n'est pas celui qui, en réalité, fut voté par l’Assemblée législative. Ce texte était celui de la Commission ; lors de la discussion, le représentant Collas fit observer que les distances et les délais ne permettraient
(4) « Sans affaiblir les forces navales sous ses ordres, » disait le représentant Collas, avec l’approbation du gouvernement et du rapporteur.
(2) L'art. 5 est reletif aux places de guerre.
guère à l’Assemblée de connaître en temps utile la situation de la colonie, et par suite d'y lever ou maintenir l'état de siège en connaissance de cause. En conséquence, il proposait de déléguer au gouverneur de la colonie de pleins pouvoirs, sa décision ne devant être soumise ni à la sanction du Président de la République, ni à celle de l’Assemblée. L'amendement de M. Collas fut accepté sans débat par le Gouvernement, la Commission et la Chambre ellemême ; on convint que l’art. 6 se référerait uniquement au cas de l’art. 5 (état de siège des places de guerre), et que la mention de l’art. 4 (état de siège colonial) en serait effacée ; une modification analogue devait être faite à l’art. 12, relatif à la levée de l’état de siège (4). Par un oubli inconcevable, les changements ainsi votés ne furent pas effectués dans la rédaction définitive de la loi ; le texte inséré au Bulletin reproduit l’ancienne rédaction, condamnée par l'Assemblée. En présence de cette contradiction, que faut-il décider ? Doit-on considérer le texte faussé du Bulletin comme l'expression véritable de la volonté du législateur? Doit-on le corriger d’après les travaux préparatoires ?
En véritable logique il n’y a de loi que ce qui a été effectivement voulu par le pouvoir législatif; certains jurisconsultes ont admis en conséquence que le texte du Bulletin des lois ne fait pas foi abso-
(4) Moniteur, 1849, p. 2651. Cf. Monrn, J. crim., 1849, p, 895.
lue, et qu’on peut invoquer contre lui la minute écrite des lois, et, par extension, les procès-verbaux authentiques des délibérations législatives. Néanmoins nous croyons que, dans l'espèce particulière dont il s'agit, {l faut s’en tenir au texte courant de l’art. 6, L. 1849, à la « vulgate » imprimée. A cela deux raisons : 4° Ce texte a pour lui la prescription de l'usage ; il a été appliqué à diverses reprises, notamment par l’Assemblée nationale (L. 5 janvier 1875) à l'Algérie, qui était alors assimilée aux autres colonies: 2° dans la discussion de la loi de 1878 il a été fait allusion à notre article comme régissant les colonies aussi bien que les places de guerre, et cette assertion n’à pas rencontré de contradicteur. Dès lors, l'art. 6, L. 1878, qui maintient in globo toutes les dispositions non abrogées de la loi de 14849, doit être considéré comme une consécration nouvelle, par le législateur, de la disposition controversée; ajoutons que cette disposition présente aujourd'hui bien moins d'inconvénients qu’en 1849, les communications avec les colonies étant plus faciles et plus promptes. Les mêmes observations s'appliquent à l’art. 42, L. 4849, dont il sera question plus loin (1).
Ainsi la déclaration d'état de siège par un gouverneur colonial n’a qu’une valeur provisoire. Communiquée immédiatement au Président de la Ré-
+ (4) Conträ, Fausrin-Hézre, Conslitutions françaises, p. 1149, qui va jnsqu’à changer le texte reçu de l’art. 6.
publique (par l'intermédiaire du Ministre de la Marine), elle peut être aussitôt levée par lui; sil croit devoir la maintenir, il doit obtenir l’approbation des Chambres. On appliquera aux effets de cette ratification parlementaire les règles que nous avons posées relativement à la ratification de l’état de siège décrété, pendant l’absence des Chambres, par le Président de la République. Seulement, il résulte des travaux préparatoires de la loi de 1878 qu'on a entendu maintenir purement et simplement pour l’état de siège colonial le système de la loi de 1849. Dès lors : 1° il n’est pas nécessaire que la déclaration se fonde sur une guerre ou une insurrection : Je « péril imminent » suffit (L. 4849, art. 4); 2 la déclaration ne fixe pas nécessairement la durée de l'état de siège.
33. De la déclaration d'état de siège en At gérie. — La loi de 1849 ne faisait aucune distinction entre l'Algérie et les autres colonies françaises, et cette confusion subsistait d’après la jurisprudence (Crim. rej. 23 fév. 4872, D. P. 72. 1. 450) et l’interprétation législative (L. 5 janvier 1875) même après les «- décrets d'assimilation » du 24 octobre 1870 et du 4® janvier 14871. Le projet Bardoux gardaïit le silence sur la « France africaine », mais à la séance de Ja Chambre des députés du 8 février 1878, le rapporteur M. Franck-Chauveau, interrogé par Gambetta, déclarait que dans la pensée de la Commission et du gouvernement l'Algérie rentrait sans difficullé
dans la sphère d’application de la loi nouvelle ; en conséquence, les art. 4, 6 et 12 de la loi de 1849 ces saient de lui être applicables.
Cette interprétation nu peu hasardée émut le Sénat. L’assimilation de l’Algérie au territoire de la France continentale paraissait inutile et grosse de périls. Un accident, disait-on, pouvait interrompre les communications avec l'Algérie; l’état de siège pouvait y être motivé par des faits lointains, peu connus du Parlement. S’il fallait attendre le rétablissement du câble, l’arrivée des rapports détaillés sur les mouvements des tribus, que de retards! Pendant que la loi serait délibérée en France, n’était-il pas à craindre que le mal ne devint irréparable en Algérie? La Commission sénatoriale concluait. au maintien pur et simple des dispositions de la loi de 1849. Cependant, avec les facilités de rapports actuelles, ces dispositions n'avaient réellement de raison d’être que dans le cas où une circonstance imprévue isolelerait la France de sa possession africaine ; l’exemple du général Chanzy, qui avait mis Alger en. état de siège à la suite d’un simple article de journal, et que l’Assemblée nationale n’avait pas osé désavouer, ‘ prouvait qu’il y avait un certain danger à laisser au _ gouverneur général, en temps normal, l'initiative d’une mesure aussi grave. Aussi, M. Lucet proposat-il de n’accorder ce droit au gouverneur que s’il y avait à la fois guerre et interruption des communications; M. Dufaure se rallia à cet amendement,
mais finalement l'intervention du général Chanzy fit voter une rédaction un peu plus large.
L. 1878, art. 4 : « Dans le cas où les communications seraient interrompues avec l'Algérie, le gouverneur pourra déclarer tout ou partie de l'Algérie en état de siège, dans les conditions de la pré sente Joi, »
Il en résulte qu'en tout autre état de cause une loi seule (ou un décret présidentiel en l'absence des Chambres) peut établir l’état de siège en Algérie.
Le rapporteur à la Chambes des députés a donné un commentaire très explicite de l’art. 4, que nous croyons devoir reproduire :
« L'état de siège ne pourra être déclaré par le gouverneur qu'en cas de péril imminent résultant d’une guerre étrangère ou d’une insurrection à main armée. La déclaration de l’élat de siège devra spécifier les territoires auxquels il s’appliquera, elle devra fixer le temps de sa durée. Il est bien entendu que, dès que les communications seront rétablies, l'état de siège pourra être levéfpar un acte du pouvoir exécutif, et dans tous les cas sera immédiatement soumis aux Chambres. Si les deux Chambres sont ajournées, elles se réunissent de plein droit pour statuer sur le maintien de l’état de siège. Si elles sont dissoutes (1), l’état de siège devra être levé par le gouverneur aussitôt les communications rétablies,
(4) M. Franck-Chauveau veut dire : « si la Chambre des députés est dissoute, x»
_ à moins que le Président de la République ne le maintienne en cas de guerre étrangère, aux conditions spécifiées dans l’art. 3 de la loi. »
34. Levée de l'état de siège. — Dans le système de la loi de 1849, la durée de l’état de siège n'étant pas fixée d'avance, un acte spécial était nécessaire pour le lever. Quand la déclaration émanait de l’Assemblée, cet acte devait être une loi; toutefois, pendant une prorogation, l’état de siège pouvait être levé par le Président de la République (L. 1849, art. 12). Actuellement, la loi déclarative d'état de siège en fixe la durée; dès lors un acte spécial de levée n’est pas indispensable :
L. 1878, art. 4er (dernier al.): « A l'expiration de ce temps, l’état de siège cesse de plein droit, à moins qu'une loi nouvelle n’en pro= longe les effets. »
Bien entendu, celte loi nouvelle doit remplir les mêmes conditions que la loi déclarative de l’état de siège; elle doit en fixer l'étendue et la durée.
Si un acte spécial de levée n’est pas nécessaire, il va sans dire qu'il n’est pas 2néerdil; les Chambres peuvent lever par anticipation l’état de siège, avant l'expiration du terme primitivement fixé. Seulement il s’agit ici d’une véritable loi, qui exige le concours des deux Chambres ; le simple dissentiment ne vaudrait pas levée, comme dans le cas de l’art. 5 (4).
(1) On avait demandé qu'il en fût ainsi, mais la commission de la Chambre des députés n’accepta pas l'amendement.
Le Président de la République a-t-il encore aujourd’hui le droit, établi par l’art. 12, loi de 1849, de lever l’état de siège pendant un prorogation des Chambres ? L’affirmative paraît bien résulter des termes généraux de l’art. 6 de la loi de 1878, qui maintient toutes les dispositions de la loi de 1849 « non contraires à la présente loi ». Toutefois le doute est permis. Dans la pensée du législateur de 1849, le droit de lever l’état de siège était comme le corollaire, la contre-partie du droit de l’établir, reconnu au Président pendant une prorogation. Ce droit n’existe plus aujourd’hui intégralement, puisque son exercice a pour effet la réunion de plein droit des Chambres; on ne sauraïl, par voie d’interprétation, décider que ce même effet résultera de la levée de l’état de siège par le Président, et cependant cette levée, faite dans des circonstances inopportunes, peut avoir des conséquences tout aussi désastreuses qu’une déclaration d'état de siège non justifiée. Ajoutons que dans le système de la loi nouvelle, la loi déclarative fixant d'avance la durée de l’état de siège, le Président enfreindrait en quelque sorte les prescriptions de la loi s’il ne respectait pas cette durée; c'était aux Chambres de prévoir que les circonstances pourraient se modifier pendant leur prorogation; elles ne l’ont pas fait, ce n’est pas au Président de le faire. Concluons que la disposition précitée de la loi de 4849 n’est plus en vigueur; pour le cas de dissolution, il ne peut même être question d’un droit semblable.
L'état de siège décrété par le Président de la République peut être levé par lui tant qu'il n’a pas été main- : tenu par les Chambres; c’est ce que décidaïit la loi de 1849 (art. 12, S 2) et rien ne s'oppose au maintien de cette disposition. Quant aux effets de l’état de siège ainsi levé, nous renvoyons à ce qui a été dit au n° 31. Remarquons toutefois que la levée si prompte de l’état de siège (puisqu'elle survient ici dans les 2 jours qui séparent le décret de la réunion des Chambres) prouvera presque toujours qu'il a été indûment proclamé.
L'état de siège décrété par un gouverneur de colonie ou par le gouverneur de l’Algérie peut être levé : 4° par ces gouverneurs eux-mêmes aussitôt qu'ils croiront la tranquillité suffisamment rétablie : 2 par le Président de la République, tant qu'il n’a pas été maintenu par les Chambres; % par les Chambres elles-mêmes. Ces deux derniers modes de levée sont, comme le premier, prévus par l’art. 12, loi de 1849, et quoiqu'ils y aient été insérés par erreur, nous croyons qu'ici encore, surtout depuis la loi de 1878, il faut suivre le texte officiel de la loi (Voir plus haut, n° 32).
Aucun autre mode de levée de l’état de siège ne saurait être reconnu valable. Ainsi l’état de siège ne disparaît pas de plein droit avec les circonstances qui l'ont fait proclamer; il ne disparaît même pas avec le régime politique qui l’a établi 4). A plus forte
(4) Crim. rej, 41 maï 1871, Deloche (D. P. 1.4. 830 ; J. crim., 9080, avec une intéressante dissertation de Mori),
raison l’état de siège régulièrement établi dans un département ne peut-il être levé, même dans une fraction du territoire de ce département, par l'arrêté d’un fonctionnaire investi de la qualité d’administrateur supérieur, ou par des décisions de conseils municipaux (Crim. cass. 6 fév. 4874, D. P. 74. 1. 485) (1).
35. Promulgation et publication de la déclaration de la levée de l’état de siège. — En principe, les actes de déclaration et de levée de l’état de siège doivent être promulgués et publiés dans les formes ordinaires des lois et décrets; le Conseil d’État et la Cour de cassation ont toujours maintenu leur droit de contrôler si ces actes avaient été revêtus des formes nécessaires et publiés régulièrement (2).
Toutefois, les circonstances troublées qui amènent cette suspension partielle des lois ne permettent pas toujours une rigoureuse observation des formes, et les tribunaux se sont montrés assez accommodants sur ce point. Ainsi le Conseil d’État a décidé que la publication du décret qui a prononcé l'état de siège dans un département peut résulter de la publicité effective qui lui a été donnée par la presse, les aff-
(4) On avait proposé en 1878 : 1° que l’état de siège déclaré en temps de guerre prit fn avec les hostilités (amendement Méline) : 2° que l’état de siège déclaré en cas d’insurrection cessât de plein droit au bout de trois mois, à moins d’une prorogation expresse.
(2) Recueil Lebon des Arréis du Conseil d'Elai, 1875, p. 4060, note 1,
ches, etc., alors que les circonstances (invasion ennemie, désordre des archives départementales) ne permettent pas d'établir si le décret a été porté à la connaissance du public dans la forme réglementaire: on sait que cette forme consiste dans la distribution du Bulletin des lois au chef-lieu (avis du Conseil d'État, 25 prairial an XIII).
Cette décision du Conseil d’État (24 décembre 1875, Mémorial des Vosges, — Recueil Lebon, p. 1061) n’est relative qu'au mode de publication ; elle laisse intacte la question de la promulgation. Sur ce dernier point la Cour d'Aix, en 1873, semblait admettre un système mixte : la promulgation régulière, c’està-dire l'insertion au Bulletin, lui paraissait indispensable pour un décret éfablissant l’état de siège ; au contraire, elle pouvait être remplacée par la simple notoriété quand il s’agissait d’un décret levant l’état de siège. La Cour de cassation n’a pas admis cette distinction. Pour elle (Gass. 6 fév. 1874) « l’insertion au Bulletin est un shinple mode de publication qui, usité dans la plupart des cas, peut néanmoins être valablement remplacé par un autre (1).» La Cour invoque à l'appui de cette opinion l'ord. du 27 nov. 4816, et conclut au caractère obligatoire de l’acte en question, le décret du 9 août 1870, mettant les Bouches-du-Rhône en état de siège, qui n'avait jamais été inséré au Bulletin.
(4) Cf. la dissertation de M. E. Naquer, J. crim., 9599.
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Nous n’adopterons, pour notre part, ni le système de la Cour d'Aix, ni celui de la Cour suprême. La première nous paraît avoir admis, favore libertalis, un tempérament qui manque de base juridique; la seconde a visiblement confondu la promulgation avec la publication. Autant nous sommes disposé à admettre toute publicité effective comme équivalent de la réception du Bulletin à la préfecture, autant nous croyons qu'il faut se montrer sévère pour le mode de promulgation employé : lex non obligat nisi rite promulgata. Actuellement, d’après le décret du 5n0V.1870, la promulgation des lois ou décrets résulte exclusivement de leur insertion soit au Bulletin, soit au Journal officiel; tout acte de déclaration ou de levée de l’état de siège qui n’aura pas été inséré dans l'un ou l’autre de ces recueils devra donc être considéré comme nul et non avenu (4).
(1) Il est vrai que la doctrine considère comme une erreur législative l'emploi du mot promulgation dans le décret de 4870 et dans les ordonnances antérieures ; l'insertion au Bulletin ne serait, dit-on, qu’une forme de publication, la véritable promulgation résulte de l'apposition de la signature du chef de l’Etat sur la minute de l’acte. Nous ne contestons pas que ce langage soit seul vraiment scientifique, mais ce n’est pas celui de la loi : celle-ci ne mentionne nulle part la signature manuscrite du Président; pour elle, l’acte n'existe que par son impression,
ÉTAT DE SIÈGE POLITIQUE. — EFFETS DE LA DÉCLARATION
36. Idée générale des effets de l'état de siège. — L'état de siège est une dictature temporaire, une « dictature parlementaire », comme l’appelait Dufaure en 1849, mais elle ne produit pas des effets aussi étendus que la dictature romaine. Les mœurs modernes ne s’accomoderaient pas de cette concentration absolue de tous les pouvoirs, y compris le droit de vie et de mort, entre les mains d’un seul homme. La loi de 1849, encore aujourd’hui en vigueur, a réduit les effets de l’état de siège au strict nécessaire, à ce qui est exigé par le salut public, et ce strict nécessaire mérite entore le nom de c régime terrible » qui lui est appliqué par un jurisconsulte (4). On peut ranger les effets de l’état de siège sous trois chefs principaux :
4° Dévolution à l’autorité militaire des pouvoirs de police ordinairement exercés par l'autorité civile (L. 1849. art. 7).
2 Attribution à l’autorité militaire de quatre droits extraordinaires relatifs : 1° aux perquisitions domiciliaires, 2° à l’éloignement des suspects, 3° à la saisie
(1) Favsmx-Héurs fils, Les Constitutions de la France, loc. cit.
des armes et munitions, 4° à l'interdiction des publications et réunions dangereuses (L. 1849, art. 9).
æ Transfert de la juridiction répressive aux tribunaux militaires pour une certaine catégorie de délits (L. 1849, art. 8).
Ces diverses dispositions doivent être interprétées d'une manière restrictive, l'état de siège étant une matière d'exception. La loi de 4849 a pris soin de Île dire pour couper court à toute controverse :
L. 1849, art 11 : « Les citoyens continuent, nonobstant l'état de siège, à exercer tous ceux des droits garantis par la Constitution dont la jouissance n'est pas suspendue en vertu des articles précédents. »
Ces droits, garantis par la Constitution de 1848 (art. 2-17), étaient notamment la liberté individuelle, la liberté de conscience et de culte, le droit de pétition, la liberté d'enseignement, le droit de consentir l'impôt. Aujourd'hui la: Constitution de 1848 n'est plus en vigueur, et ses dispositions ne peuvent plus, à notre avis, être invoquées, même à titre de loi ordinaire; d'autre part, notre Constitution actuelle, rompant avec la tradition de 1791, ne s'occupe pas des droits des citoyens, et se contente de régler l’organisation des pouvoirs publics. Mais la plupart des libertés garanties par la Constitution de 1848 ont été reconnues et sanctionnées par des lois spéciales encore en vigueur; toutes se trouvent placées sous la sauvegarde de l’art. 4 du Code Pénal et du prin-
cipe de bon sens que les pouvoirs publics ne peuvent exercer que les droits auxquels ils sont autorisés par un texte spécial; dès lors les conséquences que l'on pouvait tirer de l’art. 41 de la loi de 1849 sont encore légitimes, et l’on doit répudier hautement le système, soutenu par quelques auteurs avant cette loi (4), que l’état de siège confère à l’autorité militaire, vis-à-vis de tous les citoyens, les droits qu’elle exerce en tout temps vis-à-vis des militaires. Concluons qu'un commandant d'état de siège excèderait actuellement ses pouvoirs en faisant arrêter un individu et en le retenant prisonnier pendant un temps prolongé sans le faire passer devant une juridiction compétente (Lyon, 23 juillet 4872 ; D. P. 74. 2. 20); de même la suppression définitive d’un journal, au lieu de sa simple suspension, devrait être réputée illégale (2). Ainsi encore, le général commandant l’état de siège ne serait plus autorisé à fermer, comme on le fit en 1849 à Lyon, les magasins d’une société fraternelle qui fournissait des denrées à bon marché aux ouvriers (3).
Examinons maintenant dans le détail les diffé-
(4) Notamment por Tevssier-DesranGes, article cité.
(2) Le vague de la législation semblait autoriser de pareilles mesures avant la loi de 4849. Ainsi le général Cavaignao ayant par un arrêté du 25 juin 1848 supprimé le journal la Presse, et ordonné l'arrestation du rédacteur en chef, l’Assemblée nationale écarta toutes les interpellations qui tendaient à faire censurer cet arrêté comme illégal (séances du 7 juillet et du 1° août).
(3) Moniteur, 1849, p. 2655.
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rents effets de la déclaration d'état de siège, que nous venons de classer et de délimiter.
… 3'7. Premier effet de l'état de siège : substilu-
tion de la police militaire à la police civile. — La substitution de l'autorité militaire à l'autorité civile pour le maintien de l’ordre et de la police est le trait caractéristique de l’état de siège français. Déjà la loi de 1791 (art. 10) et le décret de 1841 (art. 101) l'avaient établie, mais ces textes n’indiquaient pas avec une netteté suffisante si la substitution était absolue, ou si l'autorité civile pouvait, avec ou sans délégation expresse, continuer à exercer quelques-uns de ses pouvoirs. De cette incertitude devaient naître des conflits. En juillet 1830, à Paris, on vit le général en chef, le préfet, le ministre et le dauphin prendre tour à tour ou simultanément sur les mêmes questions des décisions contradictoires, en laissant aux intéressés le soin de se débrouiller. En juin 1848, il fallut un décret spécial de l’Assemblée pour autoriser les officiers de police judiciaire à concourir aux informations avec les rapporteurs près les conseils de guerre. La loi de 1849 a dissipé ces incertitudes :
L. 1849, art. 7 : « Aussitôt l’état de siège déclaré, les pouvoirs dont l’autorité civile était revêtue pour le maintien de l’ordre et de la police passent tout entiers à l'autorité militaire.
« L'autorité civile continue néanmoins à exercer ceux de ces pouvoirs dont l’autorité militaire ne l’a pas dessaisie. »
L'expression « pouvoirs d'ordre et de police » ne
désigne pas seulement la police municipale, mais encore et surtout la police générale. Celle-ci comprend à son tour la police préventive, attribuée d'ordinaire aux fonctionnaires administratifs, et la police judiciaire, exercée par les magistrats et fonctionnaires de l’ordre judiciaire. L'autorité militaire fait des règlements d'ordre public, prescrit les perquisitions, saisies, arrestations, informations préjudiciaires par ses agents et délégués. Sur tous ces points, les développements sont inutiles, car les pouvoirs du général commandant l’état de siège et de ses subordonnés sont rigoureusement égaux à ceux des autorités civiles auxquelles 1ls sont, en quelque sorte, subrogés (1).
Conformément au second alinéa de notre article, toutes les fois que, depuis 1849, l’état de siège a été proclamé, tant qu'il n’ÿ avait pas revendication expresse par l'autorité militaire, la police préventive a continué d'être exercée par les préfets et maires, secondés par leurs agents, de même que la police judiciaire par les magistrats civils compétents. Sans ce partage, l'autorité militaire succomberait à une besogne à laquelle elle n’est nullement préparée.
38. Second effet de l'élat de siège : pouvoirs de- police extraordinaires. (art. 9, L. 1849). — Les quatre pouvoirs extraordinaires, ajoutés par la loi de 1849 aux pouvoirs de police exercés en temps
(4) Morin, Rép. criminel, IT, 44.
ordinaire par l’autorité civile, constituent autant de dérogations, au profit du commandant de l’état de siège, à des droits essentiels consacrés par toutes nos constitutions depuis 1791.
I. — La première exception est relative aux perquisilions domiciliaires. Le principe de l’inviolabilité du domicile privé (1), déjà posé par la Constitution de 4791 (titre IV, art. 9), a été surtout exprimé avec netteté par la Constitution de l’an VIII (art. 76): « La maison de toute personne habitant le territoire français est un asile inviolable. Pendant le jour on peut y entrer pour un objet spécial, déterminé par une loi ou par un ordre émané d’une autorité publique. Pendant la nuit, nul n’a le droit d’y entrer que dans le cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation faite de l’intérieur de la maison. » Ces règles ont été sanctionnées par les peines de l'amende, de la prison et de la dégradation civique (Code pénal, art. 414 et 184); il n’y a été fait d'exception qu'en ce qui touche les lieux publics et endroits assimilés (cafés, cabarets, lieux de prostitution) par la loi du 22 juillet 4791 et le décret du 29 décembre 1851 (Cass. 22 nov. 1872, J. crim., n° 9370).
L'interdiction des perquisitions nocturnes est si gênante en temps de sédition que cette seule raison suffisait aux généraux, en juin 1848, pour réclamer
(1) Le mot domicile est ici synonyme de résidence. Cf. Mouix, J. crim., 1870, p. 161-179 et son Rapport à la Cour de cassation, J. crim., 1872, p. 321 et suiv.
l'état de siège (1). Aussi la loi de 1849 n’en laisset-elle rien subsister au cas d'état de siège :
L. 1849, art. 9 : « L'autorité militaire a le droit, — 4° de faire des perquisitions de jour et de nuit, dans le domicile des citoyens. »
L'extrême gauche demandait qu'au moins le général commandant l’état de siège ne pût déléguer le droit de perquisition qu’à des officiers. « Voulezvous, disait le représentant Soubies, qu'un caporal aille de nuit et de jour visiter les chambres de vos femmes et de vos enfants? » Mais Dufaure maintint fermement pour l'autorité militaire le droit de faire exécuter, sous sa responsabilité, les perquisitions même par un sous-officier, même par un caporal (2).
II. — Le droit pour chaque citoyen « d'aller, de rester ou de partir », en d’autres termes la liberté individuelle (Const. 1791, tit. 1%), est respectée, en principe, par la loi d'état de siège ; il n'y est dérogé qu’en ce qui touche cette population flottante que le rapporteur de la loi de 1849 appelait « les voyageurs de l'émeute ».
L. 4849, art. 9, 20 : « (L'autorité militaire a le droit) d’éloigner les repris de justice et les individus qui n'ont pas leur domicile dans les lieux soumis à l’état de siège. »
Cet éloignement de personnes suspectes aura lieu
(1) Opinion du général Lamoricière citée par Charamaule, Moniteur, 1849, p. 2652.
(2) Moniteur, 1849, p. 2655.
d'ordinaire par voie d’un arrêté communiqué ou d'une expulsion manu militari; la loi n'ayant pas indiqué la sanction de cette mesure, il faut en conclure que l'individu expulsé qui reparaîtrait sur les lieux soumis à l’état de siège ne pourrait qu'être éloigné de nouveau, et tout au plus condamné à l'amende de 4 à 5 francs édictée par l'art. 471, 15° C. pén., contre ceux qui contreviennent aux arrêtés administratifs.
Remarquons que notre article ne suspend pas les règles de l’immunité parlementaire, qui ont un caractère constitutionnel. L'art. 14 de la loi du 16 juillet 1875 protège les représentants (députés ou sénateurs) contre les poursuites ou arrestations non autorisées par la Chambre où ils siègent. La pensée de cet article est évidemment d'empêcher un collège électoral d'être privé temporairement de son mandataire, sans un motif suffisamment grave, apprécié par ses collègues; dès lors l'expulsion doit être assimilée à une arrestation, et l'autorité militaire ne pourrait pas, pendant la session des Chambres, expulser de Paris un représentant, même factieux. On se souvient qu’un cas semblable s’est présenté en Allemagne sous le régime de la loi contre les socialistes : deux membres du Reichstag ayant été expulsés de Berlin pendant la session, l’Assemblée réclama et obtint la levée de cette mesure (1).
(1) Quant aux sénateurs inamovibles, il existe une autre raison
IIT.— Nous verrons plus tard que, dans l’état de siège effectif des places de guerre, la propriélé particulière subit de graves atteintes directement contraires.au principe posé par la Const. de 1791, Déclaration des droits, art. 17. Ainsi l'autorité militaire peut procéder à toutes les destructions, démolitions, occupations nécessitées par la défense, sans allouer aucune indemnité aux particuliers lésés par ces mesures (D. 10 août 1853, art. 39). Il en est autrement dans le cas d'état de siège politique ; ici ce sont les art. 37 et 38 du même décret qu’il faut appliquer, et ces articles ouvrent le droit à une indemnité. La jurisprudence est parfaitement fixée sur ce point (1).
Toutefois une exception au principe de l’inviolabilité de la propriété s’imposait en ce qui touche les instruments de guerre : |
L. 1849, art. 9, 30 LA (L'autorité militaire a le droit) d’ordonner la remise des armes et munitions, et de procéder à leur recherche et à leur enlèvement. »
Comme le texte ne prononce, à la lettre, qu’une privation de jouissance, et que la détention des objets visés n'est pas censée constituer un délit, nous pen-
pour les mettre à l’abri d’un arrêté d'expulsion de ce genre : c’est qu’ils sont, de plein droit, domiciliés à Paris (art. 107, GC. civ.).
(4) G. d'Etat, 13 mai 1872, Brac de Laperrière (D. P. 72. 3. 73); Tribunal des Conflits, 11 janvier 1873 (D. P. 13. 3. 1); 24 janvier, Royer; 15 mars, Fiereck; Cass. Req. 24 fév. 1874 (D. P. 74. 1. 346). Cf. Ducroco, Droit administratif (5° 6d.), n° 376.
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sons qu'après la levée de l’état de siège ils devront être restitués à leurs légitimes possesseurs.
IV.— La liberté de presse et de réunion, créée par la Const. de1791 (titre) et consacrée par la Const. de 4848 (arti.8), a paru de bonne heure incompatible avec le régime de l’état de siège. Le général Cavaignac se crut même autorisé à supprimer purement et simplement un journal hostile, la Presse (arrêté du 25 juin 1848). À ce sujet l'avocat Labot publia une consultation qui dénonçait cet arrêté comme une atteinte à la propriété particulière : la suppression d’un journal pouvant entraîner la dissolution, et même la faillite, de la société fondée pour l’exploiter. Cette consultation fut approuvée par Ducaurroy, Paillet et Berryer, et diverses propositions furent faites à l’Assemblée tendant à garantir la liberté de la presse en temps. d'état de siège. On allait même jusqu’à proscrire les suspensions temporaires des journaux; mais cette proposition, faite par le représentant X. Durrieu, fut rejetée par une majorité de trois voix; ce vote fut l'occasion d’un changement de ministère (4).
L'Assemblée législative consacra, en le restreignant, le droit « énorme, mais nécessaire » (2) que s'était arrogé le général Cavaignac, tant pour les journaux que pour les réunions (publiques ou privées) :
(41) Moniteur, 1848, p. 2807, 2814. (2) Rapport Boudet, Mon. 1849, p. 2619, 3e.
L. 4849, art. 9, 4e : « (L’autcrité militaire a le droit) d'interdire les publications et les réunions qu’elle juge de nature à exciter ou à entretenir le désordre. »
Il résulte du rapport du Conseil d'État que l'interdiction d’une feuille périodique a un caractère essentiellement temporaire, et c'est toujours en Îce sens que les tribunaux ont interprélé les arrêtés de « suppression » rendus par l'autorité militaire (C. d’État, 5 juin 1874; Recueil Lebon, p. 518; D. P. 75. 3. 57. Cf. Dalloz, Table décennale, v° Presse, outrage). Quant l'arrêté ne fixe pas la durée de la suspension du journal, elle se prolonge naturellement jusqu’à la cessation de l’état de siège (1). Si le journal reparaissait avant cette date, on pourrait appliquer à son gérant l’amende de 1 à 5 francs de l’art. 474, 15° du Code pénal; l'autorité militaire pourrait aussi saisir les numéros illégalement publiés, aussi bien que ceux qui ont motivé l'interdiction : la saisie peut. même précéder la publication effective et la mise en vente (Cass. 40 et 23 avril 1874, Avenir national ; Sirey, 74. 1. 329). Quant aux peines rigoureuses (un mois à 2 ans de prison, 500 à 3,000 fr. d'amende par . numéro) édictées par le décret du17 fév. 1852, art. 20,
(4) Sous le régime de Ja loi du 42 mai 1868 (art. 12) un journal suspendu judiciairement pouvait reprendre sa publication au bout de six mois. La Cour de cassation a décidé (40 avril 1874) que cette règle n’était pas applicable aux suspensions prononcées pendant l’état de siège. La loi de 1881 ne connaît plus la peine de la suspension. |
et naguère applicables en notre matière {Cass. 10 avril 1874) (4), elles sont abrogées par la loi nouvelle sur la presse (L. 29 juillet 1881, art. 68).
À diverses reprises l’autorité militaire s’est cru le droit, en vertu des termes élastiques de notre article, soit de soumettre les journaux nouveaux à la nécessité d’un autorisation préalable, soit d'établir sur les journaux une censure préventive. En 4849, un général décrétait la censure dans le département de Ja Drôme, sans souci de l’art. 8 de la Const. de 1848 ; en 1871, le commandant de Paris interdisait la publication, sans autorisation préalable, de tous nouveaux journaux ou écrits périodiques traitant de matières politiques oud'économie sociale (arrêté 41 mars 1874). Nous ne croyons pas que de pareilles interdictions générales soient conformes à la pensée du législateur, d'autant plus que l'autorisation préalable a déjà été supprimée par la loi du 11 mai 1868,
Des recours ouverts devant les tribunaux
(1) Dans cet arrêt relatif au journal la Ville de Paris, publié pour remplacer l'Avenir national interdit, la Cour de cassation a reconnu implicitement que ces peines étaient applicables, mais en même temps elle a cassé l'arrêt de condamnation rendu par la Cour d'appel de Paris, en se fondant sur ce que, sous l’état de siège, les tribunaux n’ont pas à s'occuper des mesures prises par l'autorité militaire ; l'état de siège se suffit à lui-même, et si le commandant militaire estime qu'il a été contrevenu à un arrêté d'interdiction, c’est à lui de traduire les contrevenants devant un conseil de guerre. Nous n’admettons en aucune façon ce système qui est directement contraire à l'art. 8, L. 4849, d’où résulte le caractère purement facultatif de la compétence des tribunaux militaires.
te le Conseil d'État contre les actes de police de l'autorité mililaire. — Les pouvoirs de police dont la loi de 1849 a armé l’autorité militaire sont très suffisants pour la mission qu’elle doit remplir; elle peut cependant être tentée de les outrepasser. . Quel recours est alors ouvert aux citoyens lésés dans leurs droits ? Pour résoudre cette question délicate, il faut distinguer suivant que l'autorité militaire a cru agir comme substituée aux pouvoirs de l'autorité civile (art. 7), ou en vertu des pouvoirs spéciaux et extraordinaires qui lui sont attribués (art. 9).
PREMIER CAS. — L'autorilé militaire a agi comme subrogée à l'autorité civile. — Ici la règle est simple. La nature des pouvoirs ne change pas avec la qualité des personnes qui en sont investies ; les citoyens auront donc exactement les mêmesrecours que si l’acte illégal avait été commis par une autorité civile. La forme de ce recours variera d’ailleurs suivant les circonstances. Par exemple, en supposant un arrêté de police pris illégalement par le général commandant l’état de siège, le particulier peut l’enfreindre et attendre qu’on le poursuive pour cette infraction; les tribunaux devront alors l’acquitter (Gass. 9 novembre 1872). S'il a été directement lésé par un acte arbitraire, par exemple une arrestation non suivie de procédure régulière, il peut assigner l’auteur de cet acte devant les tribunaux civils et obtenir
des dommages-intérêts (Gas. 3 juin 1872, D. P. 72.
4. 385) (1). Enfin, s'ilest menacé dans sès intérêts par un arrêté illégal, sans être encore lésé, il peut prendre l'offensive et poursuivre l’annulation de cet arrêté pour excès de pouvoirs devant le Conseil d’État (L. 24 mai 1872, art. 9). Nous admettons, avec les meilleurs auteurs, que cette dernière voie est toujours ouverte au justiciable, concurremment avec les autres recours possibles (2).
Deuxième cas. — L'autorité militaire a agi en vertu de ses pouvoirs spéciaux. — Ici. deux opinions sont en présence.
Dans un premier système, on rappelle que la jurisprudence du Conseil d'État a toujours distingué, du moins jusqu’en 1879, au point de vue des recours soit contentieux, soit pour excès de pouvoirs, entre les actes administratifs proprement dits, et les actes gouvernementaux ou politiques; ces derniers actes, qui engagent la responsabilité du gouvernement devant les Chambres, n’ont été considérés comme susceptibles de recours d'aucune espèce. Or, a-t-on dit, les actes accomplis par l’autorité militaire, en vertu de l'art. 9 de la loi de 1849, présentent au plus haut degré le caractère d’actes gouvernementaux ; car ils surviennent à la suite d’une déclaration d'état de siège réclamée ou faite par le gouvernèment, visent un but « de haute police » (le rétablissement
(4) CE Danusers, Jusiies adminisiralive, p. 22, | (2) Cf. Aucoc, Conférences, I, 241,
de l’ordre), et ne peuvent être assimilés à aucun acte administratif ordinaire, puisqu'ils ne sont possibles que sous le régime d’exception. Il n'appartient pas au Conseil d'État, tribunal administratif, sous prétexte de vérifier si les actes de l'autorité militaire rentrent plus ou moins exactement dans les prévisions de l’art, 9 de la loi de 1849, de s’immiscer dans l’action gouvernementale, partant, de l’entraver. « Le régime organisé par cet article se suffit à luimême. Il n'a pas besoin d’un secours étranger pour faire respecter ses ordres. Si le citoyen qui résiste commet un délit, les conseils de guerre sont là. Dans tout autre cas, la réitération de l’ordre et la sanction de la force suffisent au salut commun (1).»
On a ajouté qu’une question de forme s’opposerait le plus souvent à l’admissibilité du recours devant le Conseil d'État. « Presque toujours les actes accomplis par le commandant militaire en vertu de ses pouvoirs exceptionnels sont de simples ordres, ou . verbaux ou écrits, dont la notification ne sera pas faite à la partie intéressée, et qui ne se manifesteront à elle que par leur exécution. C’est ce qui arrivera le plus souvent pour les perquisitions domiciliaires, l'expulsion de certains individus, l'enlèvement et la recherches des armes, la saisie des journaux, la dispersion des réunions publiques. Comment admet-
(4) M. l'avocat général Bébannipes, devant la Cour de cassation, 40 avril 4874.
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tre le recours contentieux devant le Conseil d’État contre de pareils actes, en présence de la procédure qui exige pour la recevabilité du recours la production de la décision attaquée (1) ? »
En résumé, ce système n’admet, dans notre hypothèse, d'autre recours pour le citoyen lésé, que le recours gracieux auprès de l’auteur de l'acte ou la pétition aux Chambres. Il prétend s’appuyér sur deux décisions du Tribunal des conflits (26 juillet
1873, Lebon, 1873, 4e snpp., p. 117; 1874, P. 516; — 28 novembre 1874, Lebon, p. 933) qui ne sont ni l’une ni l’autre très concluantes (2).
* (1) M. Dav, commissaire du gouvernement, devant le Conseil d'Etat, 5 juin 1874.
__ (2) Dans la première affaire il s'agissait du journal Ze Devoir de Senlis, saisi par ordre du général de Ladmirault, en vertu de l’état de siège. Le gérant Pelletier traduisit devant le tribunal correctionnel de Senlis le préfet et le commissaire de police, qui avaient pris part à l'exécution, comme auteurs d’un acte arbitraire et illégal. Conflit élevé par le préfet de l'Oise. Le Tribunal des conflits, saisi de l'affaire, 4° valide l’arrêté de conflit (contesté. par le plaignant, sur le fondement du’ décret du 49 sept. 1870 qui a abrogé l'art. 75, Const. an VIII), 2° décide que l'acte incriminé ne peut être déféré ni au tribunal de Senlis, ni au Conseil d'Etat, parce qu’il a été pris « dans l’exercice et dans la limite des pouvoirs exception nels que la loi de 1849, art. 9, confère à l'autorité militaire ». Malgré l’ambiguité de cette rédaction, il semble bien que le tribunal ait plutôt décidé (excédant ici sa compétence) que le recours n’était pas fondé, et non pas qu'il ne fût pas recevable en principe. Le commissaire du gouvernement, M. David, avait seul traité la question de principe et il concluait à la recevabilité. ." Quant à la seconde affaire (celle du journal La Réforme suspendu pour trois mois par le général Lapasset), le recueil Lebon ne donné
- Dans un second système, on admet ‘au contraire que le recours pour excès de pouvoirs devant le Conseil d'État est admissible, et qu'il doit être admis si l'acte incriminé excède réellement la lettre des pouvoirs conférés à l'autorité militaire par l’art. 9, La distinction fondamentale invoquée par,le premier système entre les actes administratifs ordinaires et les . actes gouvernementaux n’a jamais eu un fondement légal, et paraît abandonnée depuis 1879, si ce n’est par rapport aux actes diplomatiques ; elle n’a jamais servi qu'à masquer de véritables dénis de justice. D'autre part, les actes en question ont, malgré leur caractère exceptionnel, une grande analogie avec ceuxqui émanent d'autres fonctionnaires publics en temps ordinaire ; on doit dès lors leur appliquer les termes très généraux de l’art. 9, L. 24 mai 1872: « Le Conseil d’État statue souverainement :.… sur les demandes d'annulation pour excès de pouvoirs formés contre les actes des diverses autorités administratives. » Puis, que soutient le plaignant ? que l'acte posé par l’autorité militaire ne rentre pas dans la catégorie des actes permis par l'art. 9, par exemple qu’il a été procédé à la confiscation d'objets qui ne sont ni des armes ni des munitions, ou qu’un individu domicilié dans les lieux mis en état de siège
aucun détail: mais nous croyons bien que le recours était fondé sur Ja non-existence prétendue de l’état de siège; ici encore le tribunal a tranché Ja question de fond, sans s “expliquer nettement sur la question de procédure.
a été expulsé : s’il a raison, ce sont là, en réalité, de simples voies de fait, qui engagent la responsabilité civile et pénale de leurs auteurs, et qui doivent, à plus forte raison, justifier un recours devant le Conseil d'État. Le gouvernement lui-même a intérêt à ce que ce recours puisse s'exercer, car le recours n'étant pas suspensif (L. 1872, art. 24) ne peut en aucun cas entraver l’action répressive, et si l’acte est vraiment illégal, il ne peut que nuire à la cause de l'ordre dans l'opinion publique, au lieu de la servir, Si les lois sont insuffisantes, qu'on les change, mais on ne doit pas en abuser.
Quant à l’objection tirée de la procédure suivie devant le Conseil d’État, nous ne nous y arrêterons pas. Cette procédure n’a, en effet, rien de fixe, et nous savons qu'il y a été dérogé plusieurs fois sous le second Empire, quand il s’est agi d’annulèr comme entachés d’excès de pouvoirs des actes arbitraires du préfet de la Seine, qui n’avaient pas été notifiés aux intéressés. En second lieu, cette procédure, füt-elle constante, ne repose sur aucun texte de loi (1) et le
(4) On a cité l’art. {1 du décret du 22 juillet 1806 qui parait exiger la notification. Mais la mention de la notification dans cet article, faite dans l'intérêt du justiciable, a uniquement pour but d’empécher la forolusion, lorsque la décision attaquée n'a pas ôté dûment notifiée à l'intéressé, alors même que trois mois se sont écoulés et qu’il en a eu connaissance par une auire voie (C. d'Etat, 22 janv. 1863, et sæpe). Retourner cette disposition favorable contre le justiciable serait d’autant plus inique qu'il s’agit ici non du recours contentieux proprement dit, mais du recours pour excès de pouvoirs, que la j jurisprudence a toujours tendu à faciliter.
Conseil d’État devrait tenir à honneur d'y faire exception dans une matière qui touche de si près à la considération, c'est-à-dire à la stabilité, du gouvernement. Ajoutons que, quoi qu’en ait pu dire M. David, la notification écrite ne sera pas un fait si rare, surtout lorsqu'il s'agira d’interdictions de journaux ou de réunions publiques, source ordinaire des recours.
-Le système que nous venons d'exposer, et auquel nous nous rallions sans hésitation, a été consacré deux fois par le Conseil d’État, dans ses arrêts du 9 juin 1874 (1) (France républicaine de Lyon, Lebon, p. 915; D. P. 75. 3.57) et du 24 décembre 1875 (Mémorial dés Vosges, Lebon, 1875, p. 1061). Ces arrêts, tout en déclarant les recours non justifiés au fond, ont admis implicitement que rien ne s’opposait, en principe, à leur recevabilité. Il faut espérer que, le cas échéant, le Conseil d’État saura maintenir cette sage jurisprudence. Bien entendu, il devra y appore {er la plus grande prudence, et ne pas s'exposer au reproche d'entraver l’action gouvernementale .en assimilant ici, comme il l’a pu faire impunérment dans d’autres matières, l'abus de pouvoir à l’axcès de pouvoir. En matière d'état de siège, tout est de
(4) Get arrêt a 616 rendu contre legs conclüsions du domrmissaire du gouvernement, M. David, qui, dans l’affaire du Devoir de Senlis, avait au contraire conclu à Ja recevabilité et avait vu son syslème rejeté par le Tribunal des conflits. M. David, on le voit, jouait de malheur; on Jai donnait tort, quelque opinion qu'il soutint.
droit strict; dès que l’autorité militaire s’est conformée à la lettre de ses attributions, il n'appartient pas au Conseil d’État d’apprétier si élle en a usé avec ou sans modération, bien ou mal à propos. Par exemple, si une publication a été interdite parce qu’elle était de nature « à excitér ou entretenir le désordre », le Conseil d’État n’a pas à s'occuper de savoir si vraiment la publication avait ce caractère dangereux : l’art. 9 de la loi de 1849 s’en est remis très expressément à l'appréciation de l'autorité militaire. Contenue dans ces limites, l'intervention du Conseil d'Etat est aussi conforme à l'esprit de cette institution qu'à l'intérêt général. La meilleure garantie de l'indépendance d'action du commandant militaire, indépendance nécessaire au prompt rétablissement de l’ordre, c’est que cette action s'exerce dans les limites tracées par la loi; sans cela la cause de l’ordre n’a pas ce puissant appui moral que donne la légalité, et l'opinion assiste indifférente à une simple collision de forces brutales.
Terminons par une observation importante. Souvent la question de la légalité de l’acte incriminé de l'autorité militaire se complique d’une contestation sur l'existence même de l’état] de siège; parfois même, ce sera là le seul fondement du recours (affaire de La Solidarilé d'Alger, 1874). En tout cas, cette contestation incidente constitue une question préjudicielle qui devra être vidée tout d'abord (C. d'État, 24 déc. 1875, D. P. 76. 3. 88). Elle peut
se présenter, non seulement devant le Conseil d'État, mais encore devant un tribunal ordinaire, saisi d'une poursuite contre un individu qui s’esl rendu coupable d'infraction à un arrêté du commandant d'état de siège (C. pén., art. #74, 15°) (1). Ici encore, nous croyons que le tribunal doit se borner à examiner s’il y a eu effectivement une déclaration d'état de siège émanant d’une autorité compétente, et si cette déclaration a été revêtue des formes nécessaires (promulgation, publication); nous admettrons même que lorsque la déclaration émane exceptionnellement du Président. de la République ou du gouverneur de l'Algérie, et n’a pas été ratifiée par les Chambres, le tribunal a le droit de se demander si l’on se trouvait en état de guerre ou d’insurrection (2); mais là se borne son examen, et l’existence
- (1) Nous retrouverons la même question à propos du recours en cassation contre Îles jugements des conseils de guerre. L'absence d'état de siège peut aussi être invoquée comme « réplique » par un individu qui poursuit en dommages-intérêts un commandant militaire, auteur d'un acte préjudiciable que l'état de siège seul peut légitimer,
(2) D’anciens arrêts de cassation (29 juin 1832, 21 sept. 1850) paraissent interdire absolument aux tribunaux d'examiner les motifs de la déclaration d'état de siège, en ne leur permettant que d'en examiner les formes. Ges arrêts étaient très légitimes sous l'empire du décret de 1811 et de la loi de 1849, précisément à cause des termes. vagues dont ces textes s’étaiont servis (aussi ne saurionsnous approuver l’arrêt Isery, 12 juill. 4850, D. P. 50. 1. 254, déclarant « que les nombreux incendies survenus dans une colonie doivent être considérés comme un motif suffisant de proclamer l’état de siège »). Mais la loi de 1878 n'admettant plus l'état de siège qu'au
de la guerre ou de l'insurrection une fois constatée, il aurait tort de rechercher si elle constituait un « péril » assez « imminent » pour motiver la -déclaration d'état de siège. D'ailleurs, une fois la déclaration ratifiée par les Chambres, ce vote constituant une véritable loi et opérant rétroactivement, l’existence même de la guerre ou de l'insurrection devient indifférente ; il en est ainsi, à plus forte raison, quand la déclaration a émané, dès l'origine, du pouvoir législatif. Toute autre jurisprudence violerait le principe tutélaire de la séparation des pouvoirs.
Æ4OQ, Troisième effet de l'état de siège : compétence des conseils de guerre à l'égard des nonmilitaires. Organisation des conseils de guerre. — Une des plus grandes conquêtes de la Révolution fut l'abolition des tribunaux d'exception et des commissions extraordinaires instituées au gré du souverain. L'Assemblée constituante posa plusieurs fois le principe que les justiciables ne doivent pas être distraits de leurs juges naturels (L. 16-24 août 1790, titre IL, art. 17 ; Const. 1791, tit. IIT, ch. 5, art. 4), et il faut entendre par là non seulement les juges ordi-
naîres indiqués par la loi, mais surtout les juges
indiqués par la raison et la nature des choses.
cas de guerre ou d'insurrection à main armée — faits en quelque sorte matériels, dont on a généralement cru jasqu’ici la constatation très facile — nous croyons que la Cour de cassation devra modifier, sur ce point, sa jurisprudence.
Ainsi les juges naturels des citoyens sont le jury et les tribunaux civils, les juges naturels des militaires sont les conseils de guerre, etc. C'est la forme moderne de l’adage féodal que tout homme doit être jugé par ses pairs. :
La Charte de 1814 (art. 62 et 63) aocepta le principe posé par la Constituante, tout en réservant par une disposition expresse la création des Cours prévôlales. La Charte réformée de 1830 (art. 53 et 54) prohibe encore plus nettement les tribunaux extraordinaires « à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être »; la Constitution de 4848 (art. 4) ne fit que reproduire cette défense. Néanmoins la loi sur l'état de siège y déroge complètement : | |
L. 1849, art. 8 : « Les tribunaux militaires peuvent être saisis de la connaissance des crimes et délits contre la sûreté de la République, contre la Constitution, contre l'ordre et la paix publique, qualle que sait la qualité des auteurs principaux ot des complices. à
Cette disposition, déjà renfermée dans l’art. 1401 du décret du 24 décembre 1814, pouvait passer pour inconstitutionnelle sous le régime de la Charte et même de la Constitution de 1848; maïs aujourd’hui que le principe des juges naturels n'a plus qu'une valeur théorique et n'est pas consacré par la Constitution, aucun doute ne saurait s'élever sur le caractère obligatoire de notre article. Le texte de la loi de 1849 est d’ailleurs plus restrictif que le décret de 4814 qui permettait à l'autorité militaire de défé-
rer à ses tribunaux toute espècé de délits; notre article restreint leur compétence à ceux qui se rattachent plus ou moins aux faits qui ont motivé la déclaration de l’état de siège. En outre la loi permet la compétence anormale des conseils de guerre sur les non-militaires, elle ne l’impose pas; la compétence des tribunaux de droit commun (jury, tribunaux correctionnels) reste le fait ordinaire, régulier ; ils demeurent saisis de l'instruction et du jugement des délits tant que la connaissance n'en est pas expressément revèndiquée par l'autorité militaire (Cass. règl. de juges, 26 août 1852, D. P. 52. 3. 129). . Le dessaisissement des tribunaux ordinaires n’a donc pas besoin d'être édicté par une mesure générale ; il peut être prononcé pour une ou plusieurs affaires spéciales, et résulte simplement de l'ordre du général commandant la division qui renvoie Îles inculpés devant un conseil de guerre. La jurisprudence admet que cet ordre peut intervenir même après que la procédure a commencé devant un tribunal ordinaire, même après un arrêt de la Chambre des mises en accusation (une ordonnance du juge d'instruction) renvoyant les prévenus devant la Cour d'assises (Cass. crim. rej. 17 nov. 1870, J. crim., 9219 ; 12 oct. 1871, D. P. 71. 4. 178; 15 mars 1851, Gauthier, D. P. 51. 1. 142) (1). On a repoussé
(1) Dans cette affaire, les tribunaux ordinaires avaient été saisis par le général de brigade commandant le département. Lo général
l'application du principe romain wbt. acceplum est semel judicium, 1ibi el finem recipere debet (1). Toutefois, s’il était intervenu un jugement soit d’acquittement, soit de condamnation, l’autorité militaire perdrait évidemment le droit de déférer à nouveau l'affaire aux conseils de guerre; la règle non bis in idem est absolument générale (Code I. cr., art. 360).
La juridiction des conseils de guerre en temps d'état de siège ne doit pas être entièrement assimilée à celle des anciennes commissions extraordinaires, car, à la différence de celles-ci, les conseils de guerre constituent une juridiction permanente qui subit simplement une extension de compétence par l'effet de la déclaration d'état de siège. L'origine de cette juridiction remonte au règne de Charles VIT; diversement réglementée par Louis XIV et par des lois révolutionnaires de 1794, de l’an III et de l’an V, elle a reçu son organisation définitive du Code de justice militaire de 1857, modifié dans quelques-unes de ses dispositions par la loi du 18 mai 1875 (2).
de division, son supérieur, évoqua ensuite l'affaire devant Ja juridiction militaire, et la Chambre des mises en accusation accéda à son invitation, hors de la présence des inculpés. |
(4) L. 30, D. De jud., V, 4. Cf. Ausay et Rav, 890, note 45. - (2) Nous avons surtout mis à profit, outre le texte de ces lois, les commentaires de Victor Foucmen (Paris, 1858), Pranren- Fopéré et AméDée Le Faure (Dumaine, 4873-1876) et du commandant Vrextau (Dumaine, 1882). Les principaux textes sont réunis à l’art. Armée du Répertoire administratif (Dupont, 1884).
: En temps ordinaire, il y a un conseil de guerre permanent par circonscription de région (4); il faut entendre par là le territoire d'un corps d'armée ou d’un des deux grands gouvernements militaires (Paris et Lyon). Un second conseil est institué lorsque les besoins du service l’exigent; chaque conseil est composé, suivant les cas, de 5 ou 7 juges. Quand l’état de siège est proclamé dans une fraction du territoire, le gouvernement peut transférer par décret le siège du conseil de guerre de la région dans l’une des communes ou départements visés par la déclaration (Code just. mil., art. 43, 47). Il peut aussi créer dans les localités mises en état de siège un ou deux conseils de guerre spéciaux. Cette. faculté, généralement reconnue au gouvernement par la jurisprudence (Cass. 12 oct. 1874, Ferré, D. P. 71.1. 478), ne reposait pas sur un texte de loi, et la loi du 7 août 1871, qui portait à 45 le nombre des conseils de guerre de la 1" division militaire, dut l’autoriser dans un paragraphe spécial (art. 3 ad fin.) à dépasser ce chiffre, si besoin était, Actuellement, le droit du gouvernement résulte nettement des déclarations du rapporteur de la loi de 1875 (cf. aussi Code just. mil., art. 2, 26, 33, 38). En temps de paix, c’est le chef du pouvoir exécutif qui crée les conseils supplémentaires; « en temps de guerre, c'est le comman-
(4) Cette expression a été partout substitués par la loi de 1875 à celle de. « division militaire ».
dant militaire de la région. Quant à la composition des conseils de guerre supplémentaires, elle est en principe la même que celle des conseils permanents (Code just. mil., art. 2, 11-24, 33-34) et nous n’y insisterons pas. Il avait été dérogé à cette règle par la loi du 7 août 4871 qui permettait de choisir les juges militaires de la 1° division parmi les officiers de tout le territoire français.
A1. Compétence des conseils de querre pendant l'état de siège. Compélence RATIONE LOCI, PERSONÆ, MATERIÆ. — La compétence des conseils de guerre en temps d'état de siège doit être étudiée au triple point de vue 1° du territoire, 2° des personnes et des faits (ici inséparables), 3° du temps.
I. Compétence RATIONE Loc. — Les conseils de guerre peuvent connaître de tous les délits commis sur le territoire de la circonscription mise en état de siège, encore que les auteurs ou complices ne résident pas habituellement sur ce territoire et aient été arrêtés en dehors de ses limites. Cette doctrine, combattue en 1849 par le représentant Pierre Leroux, a été sanctionnée par l’Assemblée législative et par le Code de justice militaire (1).
. II. Compétence RATIONE PERSONÆ el RATIONE MA- TERLÆ. — En temps ordinaire, les conseils de guerre connaissent de toules les infractions, quelle que soit
(1) Moniteur, 23 oct. 1849, p. 3292. IL s'agissait de prévenus domiciliés dans la Creuse, qui avaient été traduits devant le conseil de guerre de Bourg.
leur nature, commises par des militaires ou par certaines personnes que leur situation à la suite des régiments a, de tout temps, fait assimiler aux militaires. En temps d’état de siège, cette compétence reçoit une double extension, l’une obligatoire, l’autre facultative.
1° Extension obligatoire. — « On rend justiciables des conseils de guerre, dans l'état de siège, comme en présence de l'ennemi, tous les individus, quels qu’ils soient, qui se sont rendus coupables envers l’armée de trahison, d'espionnage, d’embauchage et de tous autres attentats contre sa constitution et ses moyens d'action (crimes et délits énumérés, Code just. mil., art. 204-208, 249-254). Dans les temps de troubles et de crises politiques, où les passions des partis menacent la société tout entière, l’armée doit être protégée contre des tentatives qui auraient pour objet de corrompre les soldats et de les détourner de leurs devoirs. Il est bon que l'instigateur subisse la même peine que le militaire qu’il a fait volontairement son complice. Cet article est ainsi une application de l'art. 59 du Code pénal (4). »
D'après la rédaction primitive de notre article (Gode just. mil., art. 70) on attribuait aux conseils de guerre non seulement la connaissance des délits précités, mais encore celle de tous les délits dits
(1) Exposé des motfs du Code de justice militaire,
mililaires, énumérés au Code just. mil., livre IV, tit. II, quelle que fût la qualité des auteurs. Sur les observations du Conseil d’État, on restreignit cette disposition aux crimes particulièrement graves des art. 204-208, 249-954. Mais il a subsisté quelque chose de la rédaction primitive. En effet, l’art. 70 renvoyant purement et simplemenf aux art. 63 et 64 (conseils de guerre aux armées), il faut en conclure : 4° que lorsque l’état de siège est proclamé en France, les éfrangers coupables de tous délits militaires (livre IV, tit. Il) deviennent indistinctement justiciables des conseils de guerre; 2% que lorsque l’état de siège est proclamé à l'étranger, tous Français coupables des mêmes délits, tombent sous cette juridiction.
2 Extension faculiative. — C'est celle qui résulte de l’art. 8, L. 1849, déjà reproduit. Elle est relative à tous les non-militaires, auteurs ou complices de crimes et délits contre la sûreté de l'État, la constitution, l’ordre et la paix publique. L’expression « quelle que soit leur qualité », employée par la loi, écarte (comme l'avait déjà fait l’Assemblée nationale par divers ordres du jour, en juin 1848) toute distinction fondée sur l’âge, le sexe ou la nationalité des délinquants. La jurisprudence a toujours rejeté les exceptions soulevées : par des criminels étrangers (Cass., 2 sept. 1870, Castera). Bien en- ‘tendu, les immunités parlementaires, qui ont un
caractère constitutionnel, devront être respectées;
en outre, les tribumaux militaires, étant comme sabrogés aux tribunaux de droit commun de la circonscriplion mise en état de siège, ne peuvent s’arroger une compétence. plus étendue que ces derniers relativement aux non militaires (4).
L'art: 8, L. 1849, se: sert pour désigner les délits déférés aux congeils de guerre des termes mêmes employés dans les rubriques du Code pénal. Les trois catégories d’infractions mentionnées comprennent tous los délits et crimes « contre la chose publique » énumérés au livre IIL, tit. I* du Code pénal (art. 79-294) et ne comprennent que ceux-là (2). D'autre part, c’est une règle posée par la loi (L. 22 messidor an IV, art, 2; Code I. crim., art. 565) et
” (4) Ainsi le tribunal de première Instance de Ja ville À a renvoyé ün prévenu devant la Cour d'assises de B qui l’a condamné par çontumace. Si la ville À est ensuite mise en état de siège, le conseil de guerre ne peut statuer sur l’action par laquelle le condamné demande à purger sa contumace. Cette règle est relative à la fois à la compéténce ratiône loci et ratione materiæ (Crim. règ. de juges, 24 sept. 1815, Delaure, DaxLoz, Rép., va Place de guerre, n° 36, note 4).
(4) Ce sont principalement les crimes et délits contre la sûreté éxtérièure (guerre civile, emploi illégal de la force armée, dèvasta: tion, pillage public); —ceux relatifs à l'exercice des droits civiques, les attentats à la liberté, coalitions de fonctionnaires, empiètements des autorités constituées; — crimes et délits contre la « paix publiqüe » : faux (public ou privé), forfaitures et délits commis par les fonctionnaires publics dans l’exercice de leurs fonctions, délits des ministres dés’oultes, résistance à l’äutorité publique, association de falfalteurs, vagabondage, mendicité, délits de presse. Sur les vices” de cette classification, voir OnroLan, Eléments da droit pénal, n° 790,
consacrée par la jurisprudence (Cass., 46 frimaire an XII, 27 frim. an XIII, 12 vend. an XIV, 6 sept. 1814, 2 mai 1817, 7 mai 1824, 1" déc. 1827, 2 juillet 1829, Paris, 1% juillet 1831) (1) que les tribunaux d'exception doivent se renfermer strictement dans l’objet de leur compétence spéciale, et ne point l'étendre arbitrairement, même pour cause de connexité ou d'indivisibilité. Il semblerait donc que les tribunaux militaires ne pussent connaître, en temps d'état de siège, des infractions commises par des personnes non militaires qu'autant que ces infractions constituent des délits inilitaires (art, 204-208, 249-254 Code just. mil.) ou rentrent dans l’une des espèces prévues par les art. 75 à 294 du Code pénal.
Cette conclusion n’est cependant pas celle de la jurisprudence. L'état de siège, a-t-on dit, intervenant seulement en cas de guerre ou d’insurrection, a pour but de protéger l’armée et de faciliter la répression des troubles. Au premier objet correspond l'extension de compétence formulée par le Code de justice militaire, au second l'art. 8 de la loi de 1849. Il est donc clair que ce que le législateur a voulu frapper dans cet article, ce sont les délits ayant plus ou moins un caractère séditieux. Or, d’une part, plusieurs délits classés par le Code pénal parmi les infractions « contre la chose publique » n’ont nulle-
.@ Cette jurisprudence a été recueillie par Mouix,: Répe crim.s; IL, 46, $ 17.
ment ce caractère : citons, par exemple, le faux en écriture privée, la mendicité. Ici, l’inconvénient est minime au point de vue de la répression, car l'extension de compétence des tribunaux militaires
étant facultative, il dépend après tout de l'autorité
militaire de ne pas revendiquer la connaissance de ce genre de délits (4). D'autre part, notre titre laisse en dehors de sa sphère bien des infractions qu'il était certainement dans l'intention du législateur de déférer aux tribunaux militaires. Les unes ont été réglementées par des lois spéciales (les délits de presse, par exemple), les autres, quoique rangées avec raison par le Code dans la catégorie des délits contre les particuliers (attentats aux personnes et aux biens), se rattachent souvent plus ou moins intimement aux faits insurrectionnels proprement dits, soit par les circonstances de temps et de lieu, soit par l'identité des moyens employés (2). Distinguer ces deux ordres de faits étroitement connexes, déférer les uns aux conseils de guerre, les autres aux tribunaux de droit commun, serait non seulement difficile, mais encore injuste et contraire à la
(1) C'est co que l'autorité militaire n’a pas toujours compris, notamment en ce qui touche le faux en écriture privée; la Cour de cassation n’a pu, en pareil cas, que s’incliner devant la lettre des textes (Cass., 24 nov. 1864).
(2) Cette double source de connexité est indiquée dans de nombreux arrêts (Cass., 9 mai 1851, 10 avril 1852, 419 janv. 1872,
6 nov. 4874, etc.) Cf. Bulletin criminel, 2 table, v° Etat de siège, n° 41.
pensée de la loi. Pourquoi appliquer des règles de procédure et de répression différentes à des crimes commis sous l'influence des mêmes passions, falsant partie d'un même ensemble d'événements inséparables? Pourquoi envoyer devant un tribunal militaire l’usurpateur jeune et étourdi de fonctions publiques, et devant un jury les assassins des otages ? |
Ces considérations ont inspiré à la Cour de cassation une jurisprudence qu’une interprétation timide et asservie à la lettre des textes pourrait traiter de prétorienne, mais que nous considérons, pour notre part, comme seule conforme à l'équité et à la volonté du législateur. Elle déclare justiciables des conseils de guerre tous crimes et délits qui revêtent dans des circonstances données, et par leur connexité avec des délits contre la chose publique, le caractère « de faits « portant un trouble à l'ordre et à la paix publique « dans le sens de la loi sur l’état de siège. » Il est inutile de tenter une énumération des faits de ce genre, car il n’est guère de délit qui ne puisse, par une combinaison appropriée de circonstances, acquérir le caractère exigé par la Cour suprême; c'est affaire de tact et d'appréciation dans chaque espèce particulière. Citons seulement, à titre d'exemples, les injures, menaces, provocations, coups et blessures dont est l'objet un militaire en uniforme (Cass. 27 nov. 1874), le meurtre, l’homicide, l’assassinat, (17 janvier 1852, 17 nov. 1870, 19 janvier 1872),
le vol (4 nov. 1871), l'incendie (30 nov. 4874) (4). Quoique certains délits de presse soient mentionnés par le Code pénal parmi les infractions à la chose publique {art. 283 et suiv.), on hésitait, en 4849, à attribuer aux tribunaux militaires la connaissancé des délits de presse, réservée par l’art.83, Const. 4848, au jury (2). Le projet de loi sur l'état de siège faisait une distinction : l’auteur de l’article incriminé pouvait-il être considéré comme complice d'auteurs de crimes ou délits déjà déférés aux conseils de guerre? il devenait lui-même justiciable de ces conseils. Dans tout autre cas, le jury seul était compétent. Devant l’Assemblée, cette distinction fut abandonnée par la commission et le ministère, et malgré les efforts des représentants Valette et Victor Lefranc, 295 voix contre 260 assimilèrent les délits de presse à tout autre genre de délits contre la chose publique. Les délits de presse ayant ce caractère (énumérés L. 1881; art. 23 à 28) seront donc, sans difficulté, déférés aux tribunaux militaires en temps d'état de siège (Cass: 9 nov. 4871, 23 fév. et 12 avril 1872, etc.):.et les délits dè presse même commis contre des particuliers peuvent, le cas échéant, par suite des règles de con-
(4) Pour d’autres exemples voir la 2° table du Bulletin criminel, vo Elat de siège.
(2) Cette disposition n'existait pas dans la Charte de 1844 et de 1830. Aussi avait-on vu, même pour des délits de presse ordinairement déférés au jury, un journaliste traduit devant une jaridiction spéciale, par exemple la Chambre des pairs (23 déc. 1841, Dupoty, J, crim., 2983, etc.)
nexité indiquées, tomber sous le coup de la même juridiction. Ceux-là seuls pourront s'en plaindre qui réclament pour la presse une immunité superstitieuse fondée sur son « impuissance », ou qui considèrent comme moins coupable le journalistè qui attise de sang-froid la guerre civile, que l'ouvrier ignorant, égaré par ces excitations. |
. A. Compétence des conseils de guerre (euite). Compélence raTIong Temporis. Règlè de la rétraclivilé. | oo e
II. Compétence RATIONE Temporis. — La déclaration d'état de siège opère un changement de jurl- ‘diction, mais ne touche pas au fond du droit, puis- ‘que les tribunaux militaires ne peuvent appliquer ‘aux prévenus civils que les peines édictées par les ‘lois ordinaires. On en a conclu que-cette déclaration a un effet rétroactif et que les conseils de guerre peuvent juger des individus non militaires pour des dé- ‘Hts commis antérieurement à la proclamation de l'état. de siège. Ce système n'a rien d’inconstitutionnel, puisque la Constitution de l’an II est la seule qui ait consacré le principe de la non rétroac- : activité des lois, et que la plupart de auteurs n'admettent pas ce principe pour les lois de simple pro- -cédure (1).
La règle de la rétroactivité de la déclaration d' élat de. siège n’a jamais été consacrée législativement,
(4) Ausay et Rau, 8 30, note 14. ÿ
mais la Cour de cassation, après l’avoir inaugurée
dans un arrêt célèbre sur le rapport du conseiller Rocher (Cass. 12 oct. 1848, Legenissel, J. crim., 4372, D. P. 48. 1. 215) y est constamment restée
fidèle (45 nov., 20 déc. 1849, 9 fév., 13 et 16 mars,
42 juillet, 21 sept. 1850, 23 janv. 1852, 30 juin, 26 août 1859, 25 août 1871, 93 fév. 1872) ; en outre, le rapporteur de la loi de 4849 l’a formellement ap-
prouvée (1) : il faudrait aujourd’hui un texte de
loi pour modifier cette Jurisprudence.
Certains auteurs n'acceptent la compétence rétroactive des conseils de guerre qu'autant qu’il s’agit de faits connexes avec une insurrection ou une guerre préexistantes à l'état de siège et qui l’ont motivé. « Il me semble, dit M. Duvergier, qu'aucun reproche de rétroactivité ne peut être adressé à l’ordonnance qui déclare une ville en état de siège et qui en étend la conséquence aux faits antérieurs à sa promulga-
tion, mais qui ont précisément déterminé le gouver-
nement à prononcer la mise en état de siège... Ce sont les lois qui règlent la compétence et la forme de procédure, ce n’est point l’ordonnance déclarative dé l'état de siège. Celui qui s’est rendu coupable d’un
fait de pillage, de dévastation, de guerre civile, et
qui sait que, d’après la législation en vigueur, des
(4) Moniteur, 1849, p. 2619, 20 (D. P. 49. 4. 135). Parmi les
‘anciens arrêts de la Cour de cassation qui laissaient pressentir ce
système on peut citer : 24 juin 4813, 4e juin 1819, 40 mai 1824, 16 avril 4834, |
faits semblables peuvent motiver une déclaration de mise en état de siège, n'a point le droit de dire, lorsque cette déclaration survient, qu'on lui applique une loi postérieure au fait incriminé (1). »
La Cour de cassation applique plus largement la règle de rétroactivité. D’après elle, peuvent être déférés aux conseils de guerre tous délits, quelle que soit leur date, qui accomplis après la déclaration d'état de siège auraient constitué par eux-mêmes, ou par la connexité avec d’autres faits, des infractions contre la chose publique. Ainsi les conseils de guerre condamnent compétemment pour propos séditieux antérieurs aux incendies qui ont motivé la mise en état de siège d’une colonie (Cass, 21 sept. 1850, Castera, D. P. 50. 1. 335), pour participation à une société secrète née et morte avant la déclaration de siège (Cass. 23 janvier 1852, Lescuyer, D. P. 52. 4. 62), pour pillage commis dans une ville étrangère avant l’entrée de l’armée française, conséquemment avant la déclaration d'état de siège (Cass. 143 mars 1850, Capanna, J. crim. 4707, D. P. 50. 4. 95) (2).
(1) Bulletin de la Cour de cassation, 4e juil. 4832.
(2) Dans cette affaire remarquable à plus d’un titre, il s'agissait d’un sujet pontifical condamné pour pillage par un conseil de guerre du corps expéditionnaire de Rome. Le conseil de révision cassa la sentence : 4° parce que le pillage avait été commis à Rome avant l'entrée de nos troupes; 2° parce que le conseil de guerre n'avait pas été saisi par un ordre d’information, ni régulièrement convoqué conformément à la loi du 43brum. an V (art. 12, 22). Double recours en cassation contre cet arrêt : 4° par le ministère public dans l'in-
Toutefois la Cour n’admet pas l'effet rétroactif lorsque le délit a déjà fait l'objet d'une condamnation en ‘première instance devant un tribunal de droit commun, et qu'après l’appel interjeté est survenue une ‘déclaration d’état de siège (Cass. 7 juillet 4874, sur le rapport de M. Saint-Luc Courbarieu, J. crim:, 9402). |
Le système de la Cour de cassation, malgré l’approbation implicite qu’il a reçu du législateur en 1849, “nous paraît fort discutable. On ne peut invoquer en sa faveur qu'un seul argument sérieux : c'est qu'il y aurait injustice à traiter différemment les auteurs de ‘fails absolument semblables, les uns antérieurs, les “autres postérieurs à la déclaration d'état de siège. | « Comprendrait-on que ceux qui ont pris l'initialive du‘mouvement insurrectionnel fussent traités avec plus de faveur que les hommes égarés qui ont obéi à ‘leur impulsion (4)? > La rétroactivité passe le niveau -sur tous les coupables. | re
Sans doute, répondrons-nous, mais.à quelle con- -dition on ?-c'est que l'autorité: militaire déférera indis-
térét de la loi: 2: par le prévenu qui craignait d'être condamné 3 plus sévèrement par les tribunaux pontificaux, rétablis dans l'in- ‘tepvalle. La Cour de cassation écarte ‘implicitement la difficult que fpouvalent soulever l’extranéité dos lieux soumis à l’état de siège ot:la ‘natioralité étrangère du prévenu; ello rejette le premier motif invo- ‘qué par le conseil de révision, mais adopte le second, ot renvoie en : conséquence l'affaire au général commandant le corps expédition :naire. :
--(t Rapport Récue, affaire. Légénlseo. : Loue un ne de
tinctément tous les coupables à ses tribunaux; or c'est ce qui n'a pas toujours lieu, soit avant, soît “après l’état de siège. Vainement dit-on que « l’état de siège est-un fait indépendant de la déclaration qui le constate, ët d'ailleurs indivisible. » Cette manière de voir, vraie tout au plus pour l'état de siège effeclif, ne l’a jamais été pour l’état de siège politique : ce régime a plusieurs fois été établi. comme mesure préventive, on l’a vu même employé par des usurpateurs contre les véritables défenseurs de l’ordre légal; on se demande, par exemple, commént l'état de siège « préexistait » aux décrets qui l'ont proclamé dans 32 départements en décembre 1851 !
D'ailleurs, si le principe de non rétroactivité des lois n’a plus un caractère constitutionnel, du moins forme-t-il la règle dans notre. législation (G. civ., art. 2). Pour y déroger, il faut'un texte spécial, où une considération évidente d'équité et d'intérêt général. Letexte spécialn’existe pas dans notre matière (4Ÿ; la raison d'équité est au moins douteuse. Il est vrai ‘que la doctrine admet la rétroactivité des lois de pro- “cédure ; mais pourquoi? Parceque: ces lois sont tou- Jours censées améliorer, sans aucün préjudice pour le justiciable, les formes et règles précédemment en vigueur. Il en est autrement ici. La loi sur l'état de siège a beau n'être pas une li dè circonstance, les
(@) Il en était autrement dans la loi du 18 pluviôse an IX, art. 80, où le législateur, dit MANGIN, a manifesté par. un Pxposé des pou a l'effroi'secret de le violence de $on"œuyre »: 7"
conseils de guerre ont beau être une juridiction permanente : l'acte qui tire cette loi de sa torpeur, qui galvanise cette juridiction intermittente, est essenliellement un acte de circonstance, souvent imprévu, impossible à prévoir, et qui parfois même modifie les règles de la composition des tribunaux militaires d’une façon défavorable aux accusés (L. 7 août 1871). On ne peut pas assimiler à de simples lois de procédure un acte qui dépouille Je justiciable, dans un intérêt de salut suprême, de quelques-unes des garanties les plus précieuses inhérentes aux formes de la justice ordinaire. « La procédure devant le conseil de guerre est sommaire, expéditive. Il n’y a que trois jours de délai entre la citation et la comparution ; on ne donne pas à l’avocat communication des pièces : il faut aller en prendre connaissance au greffe, mais a-t-il un temps moral suffisant pour étudier ce dossier parfois très volumineux ? L’accusé, lui aussi, manque du temps nécessaire pour appeler des témoins à décharge afin d'établir son innocence et de combattre les preuves présentées contre lui. La défense est insuffisante et elle est obligée en quelque sorte de s’improviser (4). » Nous ne critiquons pas ici cette procédure accélérée ; Ja nécessité peut légitimer cette « justice énergique, prompte et sûre », mais du moins la société ne doit frapper aussi brutalement qu'après avoir prévenu
(4) Discours de M. Mancou, J. off., 4878, p. 1328, 3.
qu'elle va frapper, etceux-là seuls qu’elle a prévenus. C’est le cas de répéter avec Mangin : « En quoi diffèrent la rétroactivité qui augmente la peine et la rétroacüvité qui expose à une condamnation imméritée ? »
Les tribunaux étrangers n’ont jamais admis la rétroactivité de la déclaration d'état de siège (1); le législateur français et la Cour de cassation elle-même ne voulaient pas de cette rétroactivité lors de l’institution des cours prévôtales (L. 30 déc. 1815, art.19 ; Cass. 24 oct. 1817) ; espérons que tôt ou tard elle disparaîtra d’une matière où elle ne sert qu’à donner des apparences encore plus odieuses à une loi déjà suffisamment sévère.
A3. Procédure devant les conseils de guerre; pénalilés. Voies de recours. — La procédure devant les conseils de guerre de l'état de siège étant identique, dans ses traits généraux, à celle qui est en vigueur devant les conseils de guerre permanents, ne rentre pas dans le cadre de cette étude (2). Signalons seulement deux règles particulières à l'état de siège :
4° Quand il ne se trouve sur les lieux aucune autorité civile chargée de l’assister, l'officier de police
(4) Déclaration d’incompétence du conseil de guerre de Mühiheim dans l’aftaire de Struve, chef de l'insurrection de Bade (30 sept. 1848).
(2) Outre le Code de 1857, il faut consulter sur co sujet la loi du 16 mai 1872.
judiciaire militaire, même hors des cas de flagrant délit, peut pénétrer seul dans des établissements civils ou des habitations particulières, sauf à en faire mention au procès-verbal (Code just. mil., article 453) (1).
2° Le conseil de guerre statue, séance tenante, sur. tous les crimes et délits commis à son audience, alors même que le délinquant n’est pas son justiciable (Code just. mil., art. 158).
. Quant aux pénalités, les conseils de guerre appliquent aux accusés mililaires et aux assimilés des art. 63 et 64 du Code celles du Code de justice militaire; certains délits militaires sont même punis de peines particulièrement graves en temps d'état de siège (Code just. mil., art. 241, 213, 214). Au oontraire les accusés non militaires, justiciables des conseils de guerre en vertu de l’art. 8 de la loi de 1849, ne sont passibles que des peines indiquées par le Code pénal et les autres lois de droit commun (2). Iln’ÿ a jamais d'appel contre les décisions d’un conseil de guerre. En temps ordinaire, la seule voie ouverte aux condamnés est le recours aux conseils _ de révision, qui remplacent la Cour de cassation à l'égard des militaires (L, 27 ventôse an VIIT, art. 77; Code just. mil., art. 80). Il y a toujours un conseil de
memes
.‘(4) Il en est-autrement en’ temps otdinaire (Code just. mil, art. 89, 91).
(2) L'opinion contraire, soutenue par M. tuveran-Dasransps, est une erreur manifeste. .
révisidn à Paris, ét un à Alger. Ils ne connaissent pas du fond des affaires et ne peuvent substituer: leur décision à celle qu’ils annulent pour violation de la loi ou des formes substantielles: ils se bornent à renvoyer l'accusé devant un autre conseil da guerre. En temps d'état de. siège, le gouvernement peut déplacer les conseils de révision ou ‘en augménter le nombre, comme pour les conseils : de guerre; d’ailleurs leurs attributions, leur procédure demeurent identiques: Toutefois, la loi du 48 mai 1875, afin d'accélérer la marche de la justice, permet au Président de la République de suspendre, par un décret rendu en conseil des ministres, le droit de recours en révision. Celte grave mesure ne peut être prise qu'en temps de guerre (Code just. mil., art. 81). Elle est portée, à la connaissance des troupes par la voie de l’ordre, et au besoin à la connaissance des populations par voie d'affiches. Elle n’a d'effet qu’à l'égard des individus jugés pour des délits commis après cette publication. Les condamnations à la peine de mort ou à toute autre peine infamante ne sont exécultoires que sur un ordre signé de l'officier qui a ordonné la mise en jugement (ordinairement, le général commandant l'état de siège). | |
On vient de voir que les militaires, en temps d’état de siège, jouissent tout au plus du recours en révision ; il en est de même des non militaires traduits devant les conseils de guerre pour délits mili-
taires, confefijément-à Past. 70 du Cede:de justice militabté:émdlhe Codes aït::80; Cas: : crima., 49 janvien 18P4,. Beurbitie, D: P, 71. 1. :69): Quant. aux nef ilifBites, justidiablés 'des conséils de guerre en vértüu: dévlé’ lei: de‘4849, la question est.plus délicète. En-mps Rorral; ces persormes, n'étant-aucunemed{justicithles ‘de ces conseils ‘auraiént, si elles étàient ‘helirités -indümient devant la juridiotion mikitaire; :lé ‘droit de-se pourvoir en: cassatioh (Code ju mil. bôt: .-Cette vôie leur.est ouverte.cumulafiroinérit avec:ke: réeours- en révision ;-seulèment:le pourvdiiéri cessation ne. peut être formé avant qu'il ait Sérstitué sur ce dernier recours, ou avant l’expiration du délai de trois jours fixé pour son exercice. Remarquons que le recours en: cäséatien, depuis le Code de 1857, n’est amis que pour: le seul-cas d'incompéténce; anciennement il était également ouvert pour l'excès de pouvoirs, mais on'a-pensé qu'iei l'appréciation du conseil de vision ne serait pas suspecte. - : Louve D ooueuen 6 cee | Supposons meinteñant.- -que: J'état dé siège’existe. Le recours en cassation pour cause d’incompétence sera-t il toujoërs ouvert aux accusés militaires ? Mbntrohs d’abord que ce recours peut -ävoir un motif légitime. En effet, si les accusés ne peuvent plus-invoquer simplement leur qualité de non militaires pour décliner la compétence dés conseils de guerre, ils peuvent soutenir par -exemple que la dé: claration d’état de siège n’a pas été régulièrement
promulguée, que le délit a été accompli hors du territoire placé sous l'état de siège, ou encore qu'il a été indûment qualifié de délit « contre la chose publique ». Toutes ces allégations sont des motifs valables de cassation, et dès lors le recours devra être admis. On en doutait cependant avant le Code de 1857. Suivant quelques auteurs, les pouvoirs tant exécutifs que judiciaires étant, par l’effet de l'état de siège, tranférés à l’autorité militaire, celle-ci devenait pso facto seul juge des compétences, aussi bien . que des préventions ; c'était la fameuse doctrine : « l’état de siège se suffit à lui-même. » La Cour de cassation parut un moment l’accueillir (Grim. rej., 3 nov. 1848, Langlois, D. P. 48. 5. 39), mais déjà le conseiller Rocher l'avait réfutée avec éclat dans l'affaire Legenissel (Cass. 12 oct. 1848, J. crim., p. 292) (4) et depuis lors la jurisprudence s'est fixée nettement dans le sens de l’admissibilité du recours Cass. 16 mars 1850, 12 jüillet 1850, 12 oct. 1871, 9 nov. 1871). Le texte du Code de justice militaire (art. 81, arg. à contrario) ne laisse d'ailleurs aucun doute sur ce point. Certains textes spéciaux sont même allés plus loin, et ont autorisé expressément le recours en cassation pour cause d’excès de pouvoirs. Tel était le décret du 12 oct. 1870 qui soumettait la
(4) Dans cette affaire le greffier du conseil de guerre ayant refusé de recevoir la déclaration de pourvoi, le défenseur la lui commuqua par voie de notification. Cette marche devra être encore suivie en cas de résistance de l'autorité militaire.
garde nationale de Paris pendant la durée du siège à la juridiction des conseils de guerre (Cass. Prévost, D. P. 74. 4. 959, arrêt rendu contre le réquisitoire de M. Paul Fabre). Lors de la discussion de la loi du 7 août 4871, M. Marc Dufraisse chercha vainement à faire prévaloir la même disposition (1).
Le délai pour se pourvoir en cassation est de trois jours; ce délai est suspensif, ainsi que le pourvoi lui-même. Nous décidons ici conformément aux principes généraux (Code I. crim.., art. 373), auxquels il est permis de déroger dans des cas particuliers, lorsqu'il ne s'agit que de l'ouverture ou de la continuation des débats (Zbid., art. 311), mais non quand il s’agit de l'exécution de la peine. Celle-ci « ne saurait avoir lieu par provision » (2). On appliquera sans difficulté à la combinaison de ce recours avec celui en révision les mêmes règles qu’en temps ordinaire.
Précisément parce que le pourvoi en cassation est suspensif, il peut être un obstacle dangereux à une prompte répression, souvent nécessaire, car il peut être formé par n'importe quel accusé, quelque dérisoire que soit le motif invoqué. Aussi le Code de justice militaire décide-t-il (art. 84) que le recours en cassation, même pour incompétence, est interdit dans le cas où le recours en révision a été suspendu
(4) Journal officiel, p. 2511.
(2) Onroran, Eléments de droit pénal, n° 2965, Contrà, Taxe sIER-DESFARGES, loc. cit.
par décret. On a vu que cette suspension ne peut avoir lieu qu'en temps de guerre.
Remarquons qu’à côté du recours en cassation pour cause d’incompétence formé par l'accusé, subsiste le recours en cassation du ministre de la justice, tant dans l'intérêt de la loi que dans celui du condamné (Code Just. mil., art. 82; Code I. crim., article 4). Ce pourvoi peut être fondé sur d’autres motifs que celui de l'accusé, par exemple sur des nullités ou irrégularités substantielles de la procédure, qui, de sa part, ne pourraient motiver qu'un recours en révision. La Cour de cassation a plusieurs fois admis un recours de ce genre fondé sur l’absence d’un ordre régulier d'informer (émanant du général commandant l’état de siège), ordre déjà exigé à peine de nullité par la loi du 43 brumaire an V (art. 12, 22) et de nouveau par le Code de 1857 (art. 99, 408) (1). Le pourvoi du ministère public peut être admis par la Cour après le rejet de celui du condamné ; nous ne savons pas s’il serait admissible au cas où un décret aurait suspendu le recours en révision et en cassation des inculpés.
AA, Effets de la levée de l'état de siège. — La levée de l'état de siège replace toutes choses dans
(1) Cass., 13 mars 1850, 19 oct. 1871, 28 juin 1872. Dans cette dernière affaire le conseil de guerre ayant à juger un individu renvoyé devant lui pour certains chefs d'accusation avait de sa propre initiative, à la suite d’un supplément d’information, ajouté d'autres chefs pouvant modifier la peine.
l’état où elles étaient avant la déclaration. L'autorité civile rentre dans le plein exercice de ses pouvoirs d'ordre et de police, les garanties suspendues par l’art. 9, loi de 14849, revivent; les tribunaux ordinaires remplacent les conseils de guerre. Toutefois une exception a été admise :
L. 1849, art. 143 : « Après la levée de l’état de siège, les tribunaux militaires continuent de connaître des crimes et délits dont la poursuite leur avait été déférée. »
Il faut entendre par là les affaires où était déjà intervenu un ordre de mise en jugement.
Cette prolongation de compétence, déjà introduite par le décret du 29 juin 1848, se fonde, d’après le rapporteur de la loi : 1° en droit, sur la permanence des conseils de guerre, qui ne tirent pas leur origine de l’état de siège; 2 en équité, sur l'intérêt de la vindicte publique, l'unité de procédure et le respect de l'égalité entre les diverses catégories d’accusés. Ces raisons ne sont pas absolument satisfaisantes. Il n'est pas exact, d'abord, que les conseils de guerre de l’état de siège soient tout à fait identiques à ceux du temps ordinaire; ensuite, l’extension de compétence de ces conseils, et par suite la diminution des garanties des justiciables, n’est justifiée que par une situation troublée, une crise intense, qui est censée avoir disparu le jour où on lève l’état de siège. Quant au motif d'égalité, s’il était si probant, ce ne sont pas seulement les affaires « en état » qui de-
vraient rester au rôle des conseils de guerre, mais encore toutes celles qui se rattachent de près ou de loin aux faits ayant occasionné la déclaration d'état de siège, alors même que la découverte des coupables serait postérieure de plusieurs mois à la levée! Personne évidemment n'ira jusque-là.
Quoi qu'il en soit, la loï est formelle; il faudrait un texte législatif pour y déroger. M. Marcou proposait d’en faire un article additionnel à la loi de 1878; mais le rapporteur à la Chambre des députés, tout en déclarant apprécier les considérations présentées, rappela qu'il ne s'agissait pour l'instant que de régler les formes et conditions de la déclaration d'état de siège. M. Marcou retira son amendement.
CHAPITRE IV
A5. Idée générale de l'élat de siège effectif. Sour-ces de la législation. — Quoique l'état de siège effectif, ou état de siège des places de guerre, ait précédé dans l’ordre des temps l'état de siège politique et lui ait servi de modèle, nous avons interverti cet ordre dans l'étude des deux institutions pour deux raisons principales. D'abord, l’état de siège politique présente un intérêt juridique supérieur et intéresse un plus grand nombre de citoyens; ensuite, les règles générales posées par la loi de 1849, le Code de justice militaire et la loi de 1878 sont applicables indistinctement aux deux états de siège.On voit donc que M. Dufaure s’est fort éloigné de la vérité lorsqu'il disait devant la commission de la Chambre des députés en 1878 que « l'état de siège prévu par la législation militaire n’a rien de commun, le nom excepté, avec l’état de siège politique. » En réalité, tout est commun entre ces deux institutions, excepté les formes de la déclaration et un petit nombre d'effets spéciaux à l’état de siège militaire sur lesquels nous allons concentrer notre étude.
On a reconnu depuis longtemps, et dès l'antiquité, la nécessité de confier à un chef unique la direction
de la défense d’une forteresse, et de réunir entre ses mains les pouvoirs les plus étendus, Pour suffire à la tâche écrasante qui lui incombe, pour repousser ou contenir les attaques d’un ennemi généralement supérieur en nombre, il faut que le commandant militaire soit assuré du concours absolu _ de la population et des autorités civiles, et qu’il puisse comprimer de la façon la plus énergique les mouvements séditieux qui viendraient à se produire; une place où règne la discorde est une place perdue. : En outre, tous kes intérêts particuliers doivent s'effacer devant l'intérêt suprême du salut de la ville ; on comprend dès lors que la liberté et la propriété des citoyens puissent subir certaines restrictions nécessaires. Ces vérités de bon sens résument tout l'esprit de la législation militaire sur l’état de siège, et l’on peut dire, d’une certaine manière, que cette institution n'a pas de date. Elle a existé, au moins en germe, dès qu’il y a eu des places assiégées. Diverses ordonnances de Louis XIV (9 déc. 1713), de Louis XV (25 juin 1750, 5 mai 1758, 10 mars 1759, 1* mars 1768) et de Louis XVI (31 déc. 1776) avaient déjà essayé de déterminer les droits et les devoirs du gouverneur d’une place assiégée, lorsque la loi des 8-10 juillet 4791 vint résumer et remplacer la législation antérieure. Elle fut à son tour modifiée et complétée par le décret du 24 déc. 1811 (art, 53, 101- 120). Ces deux textes sont les seuls auxquels renvoie la loi de 4849 (art. 5 et 10), mais depuis lors non-
seulement le Code de justice militaire de 1857 (modifié par la loi du 48 mai 1875) est venu poser des règles nouvelles sur la compétence et la procédure des conseils de guerre, mais encore le décret du 43 octobre 1863 « portant règlement sur le service dans les places de guerre et les villes de garnison », et plus récemment le décret du 23 octobre 1883 sur le même objet, ont réglementé à nouveau tout ce qui est relatif à la déclaration et aux effets de l'état de siège, ainsi qu’à la défense des places investies.
L'art. 352 du décret de 1883 est ainsi conçu :
« Sont abrogés les ordonnances, décrets et règlements antérieurs, tant sur le service dans les places de guerre et villes de garnison, que sur les honneurs militaires. Sont également abrogées toutes
& autres dispositions contraires au présent règlement. »
Cet article ne laisse évidemment rien subsister du décret du 43 oct. 1863 (dont l’art. 397 renfermait une disposition analogue). Il écarte aussi un certain nombre de règlements spéciaux émanés du ministère de la guerre, et substitue le décret de 1883, pour les - # matières dont il traite, aux dispositions correspon- | dantes des décrets de 4791 et 1814. Nous n'’irons pas
jusqu’à dire cependant que ces deux derniers textes mn. doivent être considérés comme abrogés. Quant au Es décret de 1791, la chose n’est pas douteuse, puis-
qu'il ne saurait appartenir au pouvoir réglementaire de supprimer un acte législatif; mais même le décret de 1811, qui, en sa qualité de simple décret pouvait
être abrogé par un décret, nous paraît avoir reçu de la loi de 1849 sorte de cunoensécration légale qui le protège contre une abrogation totale par cette voie; la loi de 1878 en renvoyant purement et simplement (art. 6) aux dispositions de la loi de 1849 qui maintiennent le décret de 1811, nous paraît confirmer cette opinion. Sans doute, plusieurs parties du décret de 1811 sont devenues caduques par l'effet de lois ou de décrets postérieurs, par exemple la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements, le décret du 5 avril 1872 supprimant le cadre desofficiers de l'état-major des places; même nous reconnaissons avec le décret de 1883 que toutes les dispositions {echniques du décret impérial sur le service pendant l’état de siège, la composition des comités, etc., ont cessé d’être applicables, mais il en est autrement des articles qui règlent les rapports des autorités militaires d’une place assiégée avec les autorités civiles et la population, de ceux surtout qui apportent des entraves à la liberté, aux droits des citoyens. Ces matières ne nous paraissent pas être du ressort du pouvoir régle- . mentaire; si le décret de 1811 a pu s’en occuper, c'estqu'il a bénéficié d’une application favorable de la Constitution de l’an VIII, et surtout qu’il a été expressément approuvé par les lois de 1849 et 1878. Dès lors les dispositions dont il s’agit ont aujourd'hui une valeur quasi-légale, et lorsqu’elles se trouvent en désaccord avec les prescriptions du décret de 1883, ce sont elles, et non pas ces dernières, qui
sont obligatoires. Sous le bénéfice de ces observations, nous prendrons pour base de notre étude le décret de 1883, qui à l’avenir servira évidemment de guide aux officiers chargés de commander l’état de siège: mais nous indiquerons toujours, quand il s'agira de dispositions vraiment juridiques, les règles correspondantes de la loi de 1791 et du décret de 1811 (1).
46. Des trois états où peut se trouver une place. Condilions de la déclaration d'état de siège. — La nature des places de guerre est si particulière que même en dehors de l’état de siège il a fallu réglementer minutieusement les rapports des autorités militaires et civiles.
Dans l'état de paix, qui n’a pas besoin d'être défini (D. 1883, art. 8), une séparation rigoureuse est la règle (1b., art. 175; L. 1791, art: 6); toutefois, l’au-
(4) La nature de ce travail ne nous permet pas de nous étendre sur la partie technique de la réglementation de l'état de siège (service et police de la place); il s’agit ici de tactique et de stratégie pla= tôt que de droit. Les règles relatives aux fonctions des comités et aux Capitulations sortent également de notre sujet. Sur tous ces points il faut consulter, outre le décret du 23 oct. 1883 sur le service dans les places de guerre (art, 204-221) le décret da 26 oct. 1883 sur le service des armées en campagne (art. 272-288). Le décret de 1814 était très laconique sur le services des places proprement dit et sc contentait de renvoyer aux ordonnances anciennes (art. 57, 59); en revanche, sur la défense et la capitulation il est assez complet (art. 401-119). Sur les capitulations, on doit encore lire une circulaire de Louis XIV (6 avril 1705), la loi du 26 juillet 4791, la loi du 21 brum. an V (uit. TIT, art. 4 et 2), l'arrêté du 46 messidor an VII, le décret du 4° mai 1812, enfin le Code de justice militaire.
torité militaire obtempère aux réquisitions de l’autorité civile pour le maintien et le rétablissement de ‘l'ordre (D. 1883, art. 177; cf. toute la série d’articles 174-185; D. 1811, art. 54-90).
Dans l’éfat de guerre, quoique les deux autorités continuent à se mouvoir chacune dans la sphère de
ses fonctions, la règle de subordination est renver-.
sée : « l'autorité civile ne peut rendre aucune ordonnance de police sans s'être entendue avec le gouverneur, ni refuser de prendre les arrêtés que celui-ci juge nécessaires à la sûreté de la place » (D. 1883, art. 490; L. 41791, art. 7; D. 18114, art. 92). D’après la loi de 4791 (art. 8, 9) l'état de guerre résultait
d'une loi, ou d’un décret provisoire du roi, sou-
mis à la ratification ultérieure du Corps législatif. D'après le décret de 1811 (art, 52) cet état résultait on temps de guerre de la situation stratégique de la place, en tout temps; d’un décret impérial, de
rassemblements séditieux, ou de travaux qui ou-
vraient la place. Ce système, déjà pressenti par la loi du 140 fructidor an V (art. 1), tendait à organiser sous le nom d'état de guerre un diminutif de l’élat de siège politique. Maintenu par le décret de 1863 (art. 230), il a été abandonné par le décret de 1883 . d’après lequel (art. 190) l’état de guerre résulte simplement de la publication, dans la place, de l'ordre de mobilisation, ordonnée en vertu d’une loi ou d’un décret. Cet article abroge implicitement l'énumération du décret de 1811, car la loi de 1849 n'a consa-
cré que les dispositions de ce décret relatives à l'éfat de siège (1). |
Quant à l’éfal de siège, on a vu dans l'historique général (n° 21) que d’après la loi de 1791 (art. 41) il résultait de plein droit de l’investissement effectif de la place, et d’après le décret de 1811 (art. 53), non seulement d’un pareil investissement, d’une attaque ou d’une surprise, mais encore d’une sédition, de rassemblements non autorisés, d’un décret impérial. Aucun de ces textes n’exigeait une déclaration proprement dite de l’état de siège; les habitants pourvaient donc se trouver sous le coup de la juridiction militaire sans avoir été préalablement avertis. Ici la loi de 1849 a innové. Il va sans dire d’abord que l'état de siège peut être déclaré dans les places par l’un des modes généraux introduits par cette loi et reproduits par la loi de 1878 (loi, décret provisoire); mais elle admet encore que la déclaration puisse _ émaner du gouverneur de la place.
L. 1849, art. 5 : « Dans les places de guerre et postes militaires, soit de la frontière, soit de l’intérieur, la déclaration de l'état de siège peut être faite par le commandant militaire, dans les cas prévus par la loi du 40 juillet 1791 et par le décret du 24 déc. 1811.
* (4) La loi du 40 fructidor an V n’ayani jamais été abrogée, non plus que la loi de 1794, les Ghambres pourraient encore aujourd'hui, même en dehors d'un ordre général de mobilisation, déclarer un état de guerre une place forte ou même une commune de l’intérieur; elles tiennent d’ailleurs ce droit de leur pouvoir législatif, mais il est peu probable qu'elles en fassent jamais usage,
— Le commandant en rend compte immédiatement au gouvernement.
Art. 6. «.... Si le Président de la République ne croit pas devoir lever l’état de siège, il en propose sans délai le maintien à l’Assemblée nationale (aux Chambres).
L. 1878, art. 6 : « Les art. 4 et 5 de la loi du 9 août 1849 sont maintenus ainsi que les dispositions de ses autres articles non contraires à la présente loi. »
Quoique la loi de 1849 se serve des expressions : « la déclaration. peut être faite par le commandant, » il n’est pas douteux qu'elle ait fait de cette déclaration la condition indispensable de l'existence de l’état de siège. Il ne peut plus être question d’état de siège existant de plein droit, même en temps de guerre. Quelques mots échappés au conseiller d'État Boudet dans son rapport (1), le langage incorrect du décret de 1863 dont l’art. 217 reproduit purement et simplement l'énumération du décret de 1811, ne doivent pas donner le change à cet égard. Quand même toutes les circonstances mentionnées par ce décret se trouveraient réunies, l’état de siège n’existerait légalement qu’à compter du jour de la déclaration du gouverneur, et cette déclaration n’a même qu'une valeur provisoire puisqu'elle doit être immédiatement communiquée au Président de la République ; celui-ci peut la lever de sa propre initiative, mais il ne peut la maintenir qu'avec l'approbation des
(4) « En cas de guerre, l’état de siège est de droit. » (Moniteur, 1849, p. 2649, 1°) | | |
Chambres, de sorte qu’en dernière analyse la suspension du régime des lois est encore ici l’œuvre du pouvoir législatif (4).
Lors de la discussion de la loi de 4878, le maintien de l’art. 5, loi de 1849, fut l’objet d’un débat très vif. Réclamé au Sénat par le général Robert, dans l'intérêt de la sécurité militaire des places, il fut combattu par les représentants®qui craignaient que cet article ne fût une porte laissée ouverte à l’arbitraire gouvernemental et ne détruisît indirectement les conséquences libérales du projet Bardoux. Il faut dire qu’on ne se rendait pas très exactement compte de l’état de la législation. Certains sénateurs s’imaginaient que l’article 5 était applicable non seulement aux places de guerre, mais à toutes les villes de garnison. D'autre part, MM. Bardoux et Franck Chauveau disaient à la commission de la Chambre que l’article ne pouvait recevoir son application qu'en cas de guerre extérieure « etqu'il ne pouvait être question » de rassemblements « dans le rayon d'investissement que s’il y avait investissement » : deux assertions que contredit la simple lecture de l’art. 53 du décret de 1811 (2).
(4) Ici, comme pour la déclaration d’état de siège par le Président, le dissentiment entre les Chambres vaut levée (loi de 1849, art. 6; loi de 4878, art. 5, analogie). Quant à la nature des effets de l’état de siège non ratifié "par les Chambres, nous adoptons le même système que pour l’état de siège politique (suprà, n° 31).
(2) Il eût été d'ailleurs puéril de faire des rassemblements en cas d'investissement un motif spécial de déclaration d'état de siège puisque l'investissement suffisait par lui-même!
Finalement, ces déclarations rassurantes et surtout la découverte que Paris n’était ni une place de guerre, ni, comme le croyait M. Gatineau, un poste militaire, triomphèrent des scrupules de la Chambre, et l’art.5, L.1849, fut maintenu. Il fut maintenu intégralement, car on ne saurait le considérer comme restreint par l'art. 47, L. 1878, qui n'autorise l’état de siège qu'en cas de guerre étrangère ou d’insurrection à main armée; cette disposition, spéciale à l’état de siège politique, n’est applicable ni aux colonies (sauf l'Algérie), ni aux places de guerre (L. 1878, art. 6; art. 4, arg. à contrario). La Chambre écarta expressément l’amendementde MM. Denfert-Rochereau et Margaine qui ne permettait aux gouverneurs de déclarer l’état de siège que dans le cas où le Président de la République le pourrait lui-même, el l'amendement de M. Gatineau qui ne le permettait qu’au cas de « guerre ouverte. »
Depuis lors, le décret du 23 août 1883, sans rien innover, est venu dissiper les incertitudes qui pouvaient naître de la combinaison des textes de 1841, 1849, 1863 et 1878.
D. 14883, art. 201 : « L'état de siège d’une place de guerre ou d’un poste militaire est déclaré par une loi ou par un décret dans les circonstances prévues et sous les conditions édictées par la Joi du 3 avril 4878. |
« Dans les places de gucrre et postes militaires, la déclaration de l’état de siège peut être faite par le commandant militaire, conformément à la loi du 40 juillet 1791 et au décret du 24 décembre 1811, dans les cas suivants :
« 1° L'investissement de la place ou d’un poste par des troupes ennemies qui interceptent les communications du dehors en dedans et du dedans en dehors (4);
« 2° Attaque de vive force ou par surprise ;
« 3° Sédition intérieure de nature à compromettre la sûreté de la place ;
« 4° Enfin lorsque des rassemblements armés se sont formés dans un rayon de 40 kilomètres sans l’autorisation des magistrats (2).
« Le ministre de la guerre est immédiatement informé. »
Les conditions énumérées par notre article sont restrictives. Si un gouverneur de place outrepassaïit ses droits, si par exemple il proclamait l'état de siège à la suite d'une simple fermentation des esprits
(4) Le décret de 1863 (art. 247) et les textes antérieurs (1791, 4811) fixaient le rayon d'investissement à la distance de 3500 mètres (1800 toises) des crètes du chemin couvert. Cette limitation a dû disparaître en raison des progrès de la fabrication des bouches à feu, qui ont presque triplé. l’étendue de la zône dangereuse. L’arme-
ment normal des places est actuellement le canon de 155 2/2 long,
dont la portée maxima est de 9400 mètres. Le canon de 24 cent. de marine, modèle 1876, porte à 40,500 mètres; le canon de 27 cent. (modèle 1870), à 11,200 mètres.
(2) Ces rassemblements, a dit M. Francx-CHAUVEAU, ne doivent pas être confondus avec les simples attroupements visés par d’autres textes (G. Pén. art. 109, 243; loi des 7-9 juin 1848; décret du 26 fév. 1852). Mais déjà la loi du 7 juin 1848 distingue les simples attroupements et les attroupements armés : « L’attroupement est armé, dit l’art. 2 : {0 quand plusieurs des individus qui la composent sont porteurs d'armes apparentes ou cachées; 2° lorsqu'un seul de ces individus, porteur d’armes apparentes, n’est pas immédiatement expulsé de l’attroupement par ceux-là mêmes qui en font partie. » L’attroupement armé est évidemment identique au rassemblement armé et la loi du 7 juin 4848 (art. 4) emploie indifféremment Jes deux expressions.
ou pour favoriser un coup d'État, non seulement «il assumerait la plus grave responsabilité » (1) et s'exposerait à des peines disciplinaires, mais encore il ferait un acte illégal dont les intéressés pourraient immédiatement demander l'annulation pour excès de pouvoirs au Conseil d’État (L. 24 mai 1872). Les individus lésés dans leur personne ou dans leurs biens par l'effet de mesures consécutives à cette déclaration illégale pourraient réclamer des dommages-inltérêts. Les juges civils ou militaires qui se feraient les complices de l’usurpation du chef de la garnison se rendraient coupables d'une véritable forfaiture entraînant la peine de la dégradation civique(C. Pén., art. 127, 1°). Bien entendu, les tribunaux et le Conseil d'Etat doivent se borner à examiner si l'un des quatre faits matériels énumérés par le décret existait réellement; ils n’ont pas à en apprécier la gravité. En outre, dès que la déclaration a été approuvée par le Président et par les Chambres, leur droit de contrôle disparaît complétement; nous croyons même que l'approbation opère rétroactivement.
Les textes ne donnent aucun détail sur les formes dont doit être revêtue la déclaration d'état de siège par le gouverneur, ni sur le mode de sa publication. En pratique elle est parfois publiée par voie d’affiches,
(1) M. Fnancx-Cnauveau, Rapp. suppl, 4e avril 4818. Mais l'honorable rapporteur est dans l'erreur quand il fait naître cette responsabilité au cas où le gouverneur déclarerait l’état de siège « sans que la guerre eût éclaté, sans que la défense l'exigeât. »
proclamée à son de trompettes et insérée dans les journaux; l'original est déposé aux archives de la place. En l’absenee de toute disposition expresse de la loi de 1878, nous ne pensons pas que la déclaration doive nécessairement indiquer la durée de l’état de siège ni l'étendue du territoire auquel il s'applique. La première indication serait le plus souvent impossible, puisque le gouverneur ne peut prévoir la longueur du siège; la seconde est rendue superflue par cette disposition du décret de 1883 (art. 203, 3° al.) : « Le gouverneur exerce son action, quand la place est bloquése ou investie, jusqu'aux limites adoptées pour la zone de surveillance (10,000 mètres à partir des ouvrages les plus avancés, décret du 3 mars 1874) (4). » Il est vrai que notre article ajoute : « ou jusqu’à celles que la déclaration de l’état de siège a déterminées. » Mais cette disposition, copiée sur le décret de 1863, est maladroitement empruntée au décret de 4811, art, 102, qui n’admet une fixation arbitraire de l'étendue de l'état de siège que lorsque celui-ci résulte d’un décret impérial (2). En substituant le mot déclaration à celui de décret, les rédacteurs des
. (1) Le décret de 1863, art. 249, disait : « jusqu'aux limites dn rayon d'investissement. » Il fallait entendre par là, d’après la loi de 1791, une zône de 3,500 mètres.
(2) Décret de 1844, art. 102 : « Le gouverneur ou commandant exerce cette autorité ou Îa fait exercer en son nom et sous sa surveillance dans les limites que le décret détermine; et, si la place est bloquée, dans le rayon de l’investissement. »
décrets de 1863 et 1883 ont altribué au gouverneur de la place un pouvoir d'appréciation très exorbitant et d'un légalité douteuse ; il fera bien de n'en user que pour restreindre les limites de l'état de siège, et non pour les étendre.
Dans les places de guerre qui sont en même temps ports militaires, le droit de déclarer l’état dè siège, dans les circonstances indiquées plus haut, appartient non pas au commandant d'armes du temps de paix, mais au vice-amiral, commandant en chef, préfet maritime (décret de 1883, art. 246), Il en informe immédiatement les ministres de la guerre et de la marine, ainsi que le commandant de la région territoriale, et prend désormais tous les pouvoirs.
ÆA'7. À quelles localités s'annlique l'élat de siège effectif. Situation légale de Paris. — L'état de siège effectif n’est applicable, dit la loi de 1849, « qu'aux places de guerre et postes militaires, soit de la frontière, soit de l’intérieur (4). »
Lelangage usuel prend les mots place de guerre, poste militaire, dans un sens large, où ils désignent tout point fortifié du territoire; mais nous sommes ici dans une matière d'exception, où tont est de droit strict. Nous devons donc entendre ces expressions dans leur sens légal. Or il n’y a légalement de places de guerre que les places qui ont été
(1) M. Bannoux a dit au Sénat (48 mars 1878) que l’art. 5 ne s’applique « ni aux villes de garaison, ni aux places de l'intérieur » C’est un simple Japsus, |
officiellement classées sous cette dénomination par une autorité compétente; le poste militaire n'est qu’une place de guerre de moindre importance, mais également classée, un point fortifié qui ne parait pas susceptible de soutenir un siège régulier (1).
Le classement d’une localité parmi les places ou postes importe non seulement au point de vue de l’état de siège, mais encore à celui de l’application des règles sur les servitudes militaires. Le droit d'opérer ce classement appartint- d’abord au pouvoir législatif (L. 10 juillet 4791, art. 4), puis au pouvoir exécutif (Const. an VIII; Charte, art. 14; L. 17 juillet 1819, art. 1). Il a fait définitivement retour aux Chambres par la loi du 10 juillet 1851, art. 17, et bien que, sous le régime impérial, on l’ait cru de nouveau attribué au prince (à cause de l’article 6, Const. 1852 et de l’art. 4, S.-C. 25 déc. 1852), nous estimons que cette interprétation n’a jamais été exacte et que le décret du 10 août 1853, art. 2 et 3, qui se l’approprie, est illégal sur ce point. Quoi qu'il en soit, et bien que-le Président de la République soit aujourd'hui, comme l’empereur, chef de l’armée (L. 25 fév. 1875, art. 3), on déeide généralement que la chute du régime impérial a remis en vigueur
(4) Les anciens tableaux (40 juill. 4794, 4°r août 4824, 40 juill. 4851) divisaient les places et postes en trois classes suivant leur importance ; le tableau du 10 août 1853 rejette cette division, et n’admet que deux séries, dont la première comprend les anciennes classes Î et IT des places fortes, et la deuxième la classe III et tous les postes.
la ‘loi de 1854 et qu’une loi est nécessaire pour classer ou déclasser une place de guerre (1). Il a été rendu plusieurs lois de ce genre depuis 14871; il faut les combiner avec le tableau annexé au décret du 10 août 1853 et les actes postérieurs, du temps de l'empire, pour avoir la liste exacte des places actuellement classées. Comme l’acte de classement n’est pas toujours d’une clarté parfaite, des contestations peuvent s'élever sur l’étendue exacte du territoire qu'il vise. Sous le régime de la Charte et de la Const. de 1852, on décidait que ces contestations étaient de la compétence exclusive de l’autorité administrative; si le litige à propos duquel elles se produisaient était porté devant l'autorité judiciaire, celle-ci devait surseoir jusqu’à ce que le Conseil d'Etat eût donné l'interprétation de l'acte de classement (Metz, 5 juil. 1835, Delavie, Dalloz, Rép. v° Place de guerre, n° 419, note). Aujourd’hui que l'acte de classement émane du législateur, nous pensons que les tribunaux ordinaires peuvent à la fois en constater l’existence et en déterminer l'étendue.
En se conformant à ces règles, on appréciera sans peine la légalité d’un certain nombre de déclarations d'état de siège qui ont soulevé des: contestations. Par exemple, le général Espivent, commandant la 9 division militaire en 1874, n'avait pas le droit d'ériger son quartier général d’Aubagne en poste
(4) En ce sens Ducroca, Droit administratif (5° éd.), n° 368.
LE
tilitaire (arreté du 20 mars 1874) dont Marseille (située à 16 kilomètres) attrait été unie simple « dépendähte ». Îl h’avait pas le droit, même d’après l’article 230, décret de 1863, de déclater le département des Bouches-du-Rhône tout eñtier en éfat de guerrè (arrêté dti 3 avril 1874). Eh revanche, la mise en état de siège de Marseille pat le tnême géhiéral était patfaltemient régulière: il exerçait par évocation les droits dü evlonel commandant cette place (D. 1863, att. 4), et l'Assemblée nationale (L. 28 avril 1874), ainsi que la Cour de cassation (Crim. rej. 45 sept. et 42 oct. 4871) (Â) otit Justement ratifié celte mesure. Ceux-là seuls ont pu 14 trailer de « moñstrueuse » (2) qui ignoraiehit ue Marseille, aüx terimes du tableau de 1853, est unie place de guette de la 4" série.
+ Paris H’est pas, lég'alëment parlant, une place de guette, malgré ses fortifications et le siège de 1870. Uette singulatité ne résulte pas d’un oûbli on a voulti soüstraire la capitale à l'application des lois spéciales de compétence, de police et de régimë intérieur propres aux places de güeëtfre, et peu compatibles, ce semble, avec l'intérêt et la dignité de 14 résidence des pouvoirs publics. La loi du 3 avril 1841, relative aux fortifications, déclare que Paris sera soumis äux servitudes militaires des places fortes, limitées à la
(1) Ces arrêts ont cependant le tort de parler du droit qu'a un général de mettre en état de siège une « ville » insurgée; c'est & place » qu'il fallait dire.
QG) J. off. 1878, p: 8891;
première zone; qu’il subita les charges imposées À Îa propriété privée pour la défense de ces places (art. 8; cf. Cass. 2 sept. 1870, D. P. 70. 1. 76; C. d'État, six arrêts, 24 juillet 1856), mais que, sous tous les autres rapports, « la ville de Paris ne pourra être classée parmi les places de guerre du royaume qu’en vertu d’une loi spéciale » (art. 7). Or cette loi n’a jamais êté faite. Le tableau annexé à la loi du 20 juillét 1854 mentionne Paris, avec la remarque que cette inscription n’a lieu que pour mémoire; elle n’entraîne pas d’autres conséquences, a dit le rapporteur (M. de Bussières) que celles que renferme la loi de 1841. Celte siluation légale a été respectée par la loi du 27 mars 1874 (art. À et 3) sur les nouveaux forts de Paris; elle a été constatée formellement par les auteurs de la loi de 1878. Concluons-en que Paris ne peut, même en temps de guerre, être déclaré en état de siège par son gouverneur militaire: il ne peut l’être que par les Chambres, ou par le Président pendant une prorogation ou une dissolution (1).
De la proclamation de l'élat de siège en
(4) La loi de 4849, art. 3, disposait que « la prorogatioh cesse de plein droit lorsque Paris est déclaré en état de siège » (CF. projet de Gonst., 29 juin 1815, art. 32). On et avait conclu que l’Assemblée ne pouvait se profoger tant que l’état de siège régnait dans la capis tale; ainsi après le vote de la loi de 4849, cet état fût levé à Paris afin que l’Assemblée pât aller en vacances. Cette interprétation, quoique approuvée par M. Dorauas (Assemblée, 9 août 1849) a été abandonnée d’un commun accord en 1872. L'article lui-même nous parait aujourd’hui caduc; l’art. 2, loi de 1878, l’a rendu iüutile. |
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lerriloire étranger ou ennemi. — Le commandant d'une expédition militaire peut-il déclarer en état de siège tout ou partie du territoire étranger qu'il occupe? Cette question semble résolue négativement par l’art. 5, L. 1849, qui ne parle que des places «€ de Ja frontière ou de l'intérieur » ; mais on peut répondre que lex statuit ex eo quod plerumaque fit. D'ailleurs, la question se pose pour l’état de siège politique comme pour l'état de siège militaire, etdemande à être
examinée d’après les principes du droit international.
En temps de guerre, les droits de l’envahisseur sur le pays ennemi n'ont guère d’autres limites que les règles de l'humanité et l'intérêt de son armée (4). Il peut donc, sans avoir recours à une déclaration d'état de siège, appliquer sans difficulté toutes les conséquences de cette mesure, notamment la juridiction de ses conseils de guerre pour les infractions commises contre l’armée à l’un de ses membres (Cass. 43 mars 1850) (2). Quand l’armée occupe des lieux assimilables à des places de guerre ou à des posies militaires, une déclaration formelle d'état de
(4) Bennrer, De l'occupation miliaire en iemps de guerre, Paris, 14884.
- (2) En 1870, dès le mois d'août, l’état-major prussien prit un règlement qui instituait la juridiction militaire dans toute l’étendue des pays occupés par les troupes allemandes. Sur les dispositions drsconiennes de ce règlement, qui furent encore dépassées dans la pratique, voir Gazvo, Droit international, III, 182, $ 1880, quant à la loi pénale applicable par ces conseils de guerre, il ya controverse (tb. p. 188).
siège nous paraît légitime, dès qu’elle peut être utile. Les mots places et postes doivent être pris ici dans leur acception vulgaire, car l’envahisseur n'est pas tenu de connaître la classification officielle des forteresses ennemies, ni de s’y conformer. Le Code de justice militaire paraît faire allusion à une déclaration d'état de siège de ce genre (art. 70 combiné avec les art. 63 et 64), et la jurisprudence a regardé comme valable l'arrêté de l'amiral commandant en chef l'expédition de Cochinchine qui mettait en état de siège les provinces de Saïgon, de Mytho, etc., considérées comme postes militaires (19 mai 1861.) Peu importe, d’ailleurs, qu'il s'agisse d’une guerre régulièrement déclarée, d’un élat d’hostilité de fait ou d’une intervention armée dans les affaires intérieures d’un pays étranger. Outre l’exemple déjà cité de l’expédition romaine de 4849, on peut invoquer le précédent de la Prusse dans le duché de Bade (1848) et de l’Autriche en Bosnie et en Herzégovine (1879). Le principe même de l'intervention peut être critiqué, mais l’état de siège n'est qu’une mesure de légitime défense.
Après la conclusion de la paix, si les territoires occupés sont annexés par le vainqueur, il va sans dire qu'il peut immédiatement y établir l’état de siège; bien plus, l'état de siège proclamé par lui pendant les hostilités conserve toute sa valeur tant qu’il n’a pas été levé (Cass. 24 nov. 4864. J. crim.,
7963) (1). Si, au contraire, le vainqueur ne continue à occuper ces territoires qu'à titre temporaire, par exemple comme gage d’une indemnité de guerre, les auteurs sont partagés. Les uns considèrent une déclaration d'état de siège, survenant dans ces conditions, comme une violation du principe de souveraineté (2); les autres la justifient par la nécessité, tout en recommandant de n’y recourir qu’à la dernière extrémité, lorsque l'hostilité des habitants et la partialité des tribunaux nationaux seront trop manifestes (3).
(4) Il s'agissait précisément de la déclaration précitée da 49 mal 4861, maintenus après la cession des trois provinces de Gochinchine par le traité du 5 juin 1862. L'arrêt confirme deux décisions du premier conseil de guerre de Saïgon (44 mai 1864) et du conseil de révision du cette place (20 mai 4864) relatives à un faux en écriture privée. On a vu plus haut que ce crime est rangé par la loi parmi les infractions contre la chose publique ; l’arrêt est donc légal, quoique rigoureux.
(2) Montw, Lois de la guerre, II, 112 et 463.
(3) Bzunrscarr, Droit international codifié, règle 547 suiv. « Les autorités militaires ne peuvent créer de tribunaux que dans les cas exceptionnels, et proclamer l’état de siège que si le danger est pressatit et sérieux. L'établissement des conseils de guerre chargés d'appliquer la loi martiale est une des atteintes les plus graves qu'on puisse porter à la liberté individuelle et aux droits d’une nation, parce qu'on supprime par là des garanties constitutionnelles. La nécessité petit seule justifier cette mesure. Aussi les habitants d’un pays ne doivent-ils être exposés à des dangers aussi considérables qu'après avoir été informés préalablement de la proclamation de l’état de siège. » Nous reproduisons ce passage parce qu’il a été allégué par des publicistes allemands à la défense des arrétés ci-dessous ; mais nous ferons observer que la rège de M. Blontschli, ainsi que l’article de l’Instruction américaine (6,1) qui l’a inspiréo, paraît se référer exclusivement à l’occupation pendant la guerre.
Les Allemands, en 1871, se sont rarigés À ce dernier système. Quand le département occupé avait été antérieurement placé sous l’état de siège par un décret du gouvernement français, ils l’y ont maintenu par un simple arrété militaire, fondé sur la convention de Rouen du 48 mars (arrêté du 6 avril 4871, dépattement des Vosges). Ils ont recouru, au contraire, à la forme plus solennelle d’un décret pour mettre en état de siège six départements, à la suite de l'acquittement pat le jury de la Seine de deux Français, accu: sés de meurtre sur la personhe de deux soldats allemands (1). |
A9. Effets spéciaux à l'élat de siège effectif. = Nous avons donné jusqu’à présent, pour abréger, à l’état de siège des places fortes le nom d'état de siège effectif ; mais il ne thérite réellement cette appellation qu’autant que la place est investie, c’est-à-dire lorsqu'on se trouve en lemips de guérre. En toute autre circonstance, ce n’est au fond qu'un état de siège fictif, qui ne diffère de l’état de siège politique que par les modes de sa déclaration. La loi a consacré cette différence. Elle décide que l’état de siège des places fortes, proclamé à la suite de troubles (sédition, rassemblements), produit simplement les mêmes effets que l’état de siège politique : ces effets, réglés par la loi de 1849, ayant été étudiés dans le précédent chapitre hoùs n'avons pas à y revenif. Au
(4) Biswancx à Arnim, 6 décembre 4874 (Journal des Débats, 24 décembre).
contraire, en cas de guerre étrangère, l’état de siège des places fortes entraîne : 1° tous les effets prévus par la loi de 1849, 2° certains effets spéciaux.
L. 1849, art. 40 : « Dans les lieux énoncés en l’art. 5, les effets de l’état de siège continuent, en outre, en cas de guerre étrangère, à être déterminés par les dispositions de la loi du 10 juillet 1791 et du décret du 24 décembre 1811. »
Il résulte de cette rédaction que les effets spéciaux dont nous allons nous occuper se produisent dès qu'on se trouve dans le cas de guerre étrangère, alors même que la place n'est pas investie. Nous verrons pourtant que pour quelques-uns d’entre eux les textes semblent exiger un investissement effecif (4). |
Les effets spéciaux dont il s’agit peuvent se rattacher, pour la commodité de l’exposition, aux effets généraux précédemment étudiés. Ainsi nous les diviserons, comme ceux-ci, en trois classes.
PREMIÈRE CLASSE. Substitution de la police militaire à la police civile (L. 1849, art. 7). — Le décret de 1883, art. 203, 1° al., reproduit purement et simplement ici la disposition de la loi de 14849. On a vu que cette loi décide que l’autorité civile continue de
(4) Comparez Rapport Bouper, Moniteur, 1849, p. 2619, 3°. En général les effets spéciaux résultant du décret de 1811 et des décrets nouveaux sur le service des places exigent la guerre étrangère, avec ou sans investissement effectif; les effets résultant des lois de justice militaire supposent l’investissement effectif, avec ou sans guerre étrangère. Le langage des textes n’est pas toujours suffisamment explicite.
plein droit à exercer les pouvoirs dont l'autorité militaire ne l’a pas dessaisie. Le décret de 18411 (art. 104) semblait exiger une délégation expresse, mais le décret de 1883 (comme déjà le décret de 1863, art. 249) est revenu au langage de la loi; seulement il ajoute immédiatement : « Le gouverneur délègue, en conséquence, aux magistrats telle partie de ces pouvoirs qu'il juge convenable. » Cette délégation n'est pas nécessaire, mais elle est utile pour dissiper de prime abord toute confusion d'attributions. Dans un cas spécial, relatif à la surveillance et au recensement des approvisionnemerits, le décret confère une délégation de plein droit’ à l'autorité civile (art. 247).
Les pouvoirs de police attribués à l’autorité militaire sont rigoureusement égaux à ceux de l'autorité civile à laquelle elle est subrogée, sauf les exceptions ci-après (2° Classe). L'art. 41 de la loi de 1849, qui garanlit aux citoyens le libre exercice des droits qui n'ont pas été expressément suspendus, est applicable à l’état de siège même effectif. Les tribunaux ont dû rappeler plusieurs fois ce principe à des gouverneurs qui, voyant la ville changée en camp, croyaient tous les habitants transformés en soldats, et s’imaginaient pouvoir leur appliquer toutes les règles et les pénalités disciplinaires de l’armée : les mots; « pouvoir absolu, discrétionnaire », qu'emploient les règlements militaires, se réfèrent seulement aux rapports des gouverneurs avec les troupes.
nt
Ainsi un tribunal a condamné à des réparations civiles un officier qui avait arrêté pt incarcéré un citoyen par mesure disciplinaire, sans .le traduire devant une juridiction régulière (Cass. req.
3 juin 1872, D. P. 72. 1. 385). On a également annulé l’arrêté du commandant d’une place investie qui, s'arrogeant un droit réservé au législateur, imposait aux habitants l'obligation de recevoir dans leurs transactions un papier-monnaie, ou monnaie obsidionale (Cass. 9 nov, 1872, D. P. 72. 1. 473; J. crim., 9435, cassant deux décisions du tribunal de police de Besançon des 1° avril et 6 mai 1871, — D, P. 71, 3. 104).
DEUXIÈME CLASSE. Pouvoirs de police extraordi: naires (L. 1849, art. 9). — Ces pouyoirs sont relatifs, comme on sait, au droit de perquisition, même nor: turne; à l'expulsion des non-domiciliés; aux confiscations d'armes et de munitions; aux interdictions de publications et de réunions. Dans l’état de siège effectif il faut y ajouter les pouvoirs suivants :
4° Le gouverneur peut expulser, outre les étran- | gers et les repris de justice, les gens notés par la police civile ou militaire, ainsi que les bouches inutiles dans la mesure des instructions qu'il a reçues du ministre ou du commandant de l’armée, et qu'il a dû au besoin provoquer à l’avance (D. 96 oct. 1883 sur le service des armées en campagne, art. 9283, 4° et 2°). Ces pouvoirs étaient accordés au gouvereur par le décret de 1811 (art, 95) dès que la plage
était en état de guerre et que l'ennemi en était à trois jours de marche; à fortiori en jouissait-il après la déclaration d'état de siège. Dès lors il faut voir dans cette disposition rigoureuse un des effets spéciaux de l’état de siège maintenus par la loi de 1849, art, 10, et l’article du décret de 1883 est d'une légalité certaine (1). |
2° Inversement le gouverneur peut faire rentrer dans la place, ou empêcher d’en sortir, les ouvriers, bêtes de somme, outils, matériaux et autres moyens de travail; les bestiaux, denrées et autres moyens de subsistance (D. 26 oct. 1883, art. 283, 3°). De même il doit, soit par lui-même, soit par les autorités civiles déléguées, recenser les denrées qui existent chez les particuliers, et régler l'emploi et la répartition des ressources de toute nature existant dans la ville, quelle que soit leur provenance, en vue de la prolongation de la défense (D. 23 oct. 1883, art. 217).
3°. Le gouverneur peut occuper les terrains, les établissements publics et privés et y exécuter les travaux nécessaires à la défense; tendre les inondations, régler le régime des eaux et voiles de communication; raser et détruire à l’intérieur ou à l'extérieur des enceintes tout ce qui peut gêner la circulation
(4) L’éloignement des bouches inutiles est facultatif; il y en a nn autre qui est obligatoire et qui se justifie par une considération d’un tout autre ordre. C’est celui de la famille du gouverneur, de celles ‘des commandants de troupes et chefs de service de la garnison (décret 26 oct. 1883, même art. ad fin.)
militaire, masquer les feux de la place ou offrir des couverts à l'ennemi (D. 33 oct., art. 202; D. 26 oct., art. 283, 4-6°). Ces occupations, démolitions et destructions n'ouvrent droit à aucune indemnité; ce n'est là qu’une conséquence de la règle que les faits de guerre doivent être supportés exclusivement par les particuliers qui en sont atteints. Consacrée implicitement .par le silence de la loi de 1791, explicitement par le décret du 10 août 1853 (art. 39), elle est interprétée fort largement par la jurisprudence administrative. Elle ne l’applique pas seulement aux destructions opérées pendant l'investissement et en présence de l'ennemi (C. d’État, 7 fév. 14834, Gervaise; 7 août 1835, Forcatère; 11 mai 1872, Bertin; 23 mai 1873, Herouard; Cour de Bruxelles, 14 août 1835), mais encore à celles qui ont précédé l'investissement et n’ont élé déterminées que par l’imminence et la certitude du siège, conformément au décret de 4811, art. 95 (C. d’État, 23 mai 1873, de Lamotte ; 11 juillet 1873, Cohen; 13 fév. 1874, Batteux ; 14 mars 1874, Collot; 1* mai 1874, Dufresne, Thinet; Trib. des Conflits, 28 juin 1872, Frisch). Bien plus, elle refuse l'indemnité alors que les destructions proviennent non du fait de l'autorité militaire, mais de maraudeurs appartenant à l’armée (C. d’État, 8 août 1873, D. P. 74. 3. 48) (4).
(4) Cette décision nous semble fâächeuse et n’est pas autorisée par le texte du décret de 1853. Des faits de brigandage ne sont pas des faits de guerre.
TROISIÈME CLASSE. Compélence des conseils de guerre à l'égard des non-militaires (L. 1849, art. 8). — Le principe de la substitution des tribunaux militaires aux tribunaux répressifs de droit communi, pendant l’état de siège, 4 été, on s’en souvient, posé dans le décret de 1811, art. 103. La loi de 4849 l’a _ adopté pour l’état de siège politique, mais cette substitution n’a pas tout à fait le même fondement dans les deux variétés de l’état de siège. Dans l'état de siège politique, elle répond au désir d’une justice énergique, expéditive, qui puisse intimider les faétieux ; dans l’état de siège effectif, elle est surtout un produit de la nécessité, car les communications de la place avec le dehors étant coupées, il faudrait attendre quelquefois fort longtemps pour la répression des délits, lorsque la place ne renferme pas tous les degrés de la juridiction pénale.
De cetie différence dans le motif de l'institution résultent des divergences importantes dans son fonctionnement. .
4° Les conseils de guerre de l’état de siège politique -ne sont compétents à l'égard des non-militaires que pour les délits militaires, ou les délits contre la chose publique. Les conseils de guerre de l’état de siège éffectif ont une compétence générale, quelle que soit la -nature du délit, quelle que soit Ia qualité des auteurs et des complices (D. 4811, art. 103). Aussi ce changement complet de juridiction doit-il être porté à la connais-
sance des habitants par la proclamation même qui
annonce l'état de siège (D.23 oct.1883, art. 203, 3*al.).
2% Dans l’état de siège politique, la juridiction de droit commun reste la règle et peut agir tant que l'autorité militaire ne lui a pas retiré la connaissance de l'affaire. Dans l’état de siège effectif, le gouverneur peut réserver aux tribunaux ordinaires la Connaissance de certains délits, mais ceux-ci ne pourraient pas commencer des poursuites sans cette réserve formelle dans la déclaration d'état de siège, ou : sans un ordre spécial de renvoi de la part du gouverneur (D. 1883, 2b1d.).
3 Dans l’état de siège politique, comme en temps normal, lorsque des délits privés ont été commis concurremment par des militaires et des civils, tous les inculpés doivent être traduits devant les tribunaux de droit commun (Code just. mil., art. 76 ; Cass., 47 juillet 1873, Réorda ; J. crim., 9556). Dans l'état de siège effectif tous les codélinquants doivent être renvoyés nécessairement devant le conseil de guerre (Code just. mil., art. 77, 4, arg. anal.).
4 Dans l’état de siège politique, le tribunal militaire compétent est, en principe, le conseil de guerre permanent de la circonscription ; son siège peut être transféré dans la région mise en état de siège, et l’on peut y inslituer des conseils supplémentaires, mais ni ce transfert ni cette création ne sont obligatoires. Il en est autrement dans les places de guerre assié- _gées ou inveslies. Ici le Code de 1857 exige la çréafion de deux conseils de guerre et d’un conseil de
révision supplémentaires (deux conseils de guerre, afin qu'il y en ait toujours un pour connaître des affaires jugées par l’autre, dont le jugement a été annulé par le conseil de révision). Si la place renfermait déjà un conseil de guërre ou de révision, cette organisation devrait simplement être complétée (Code just. mil., art. 44, 48, 50) (4).
La création des conseils supplémentaires est mise à l’ordre du jour de la place. La nomination de leurs membres appartient au commandant de Îa place assiégée, quel que soit son grade, qui exerce tous les pouvoirs conférés en temps ordinaire au général commandant la circonscription (par exemple, ceux des art. 99, 106, 108, 150). Quant à la composition des conseils de guerre, elle est régie par les mêmes règles générales que celle des conseils de guerre permanents. Toutefois le commandant peut choisir les juges parmi les non-combaltants de la garnison, c'est-à-dire parmi les officiers et sousofficiers en non-activité, en congé ou en retraite (2);
(4) Nos articles ne parlent expressément que des places de guerre, d’où l’on a conclu (PraDren-Fonéré, op. cit., p. 62) que les postes mililaires ne comportent pas l'établissement de conseils spéciaux « qui y seraient d’ailleurs organisés d’une manière insuffisante. » Nous n’admettons pas cette conclusion, surtout pour les postes qui ne sont pas reliés directement à une véritable place de guerre. L’argument de texte est sans valeur, car l'expression place de guerre est prise souvent dans un sens générique.
(2) Mais non en réforme, car celte position, résultant d'infirmités ou d’une mesure discipline, rend impropre aux fonctions judiciaires.
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on a pensé que la place des combattants est à la tranchée, plutôt qu’au prétoire (Code, art. 45) (1).
5 Le Code de 1857 n'avait introduit que des différences insignifiantes entre la procédure devant les conseils de guerre de l’état de siège (politique ou effectif) et la procédure militaire ordinaire. L’expérience démontra en 1870-71 que cette procédure, appliquée aux armées et dans les places investies, était trop lente et trop minutieuse; on dut organiser des cours martiales qui prirent celles de la Révolution pour modèles. Ces juridictions improvisées ont toujours quelque chose d’odieux ; pour en éviter à l’avenir la création, la loi du 148 mai 1875 a remanié les art. 154 et 155 du Code de justice militaire et simplifié considérablement la procédure devant les conseils de guerre des forteresses. Voici un résumé de la marche actuellement suivie.
L’accusé peut être traduit directement, sans instruction préalable, devant le conseil de guerre. Les ordres d'informer, de mise en jugement, de convo-
(1) Les places assiégées sont, en général, assimilables aux armées en campagne, près desquelles il existe également des prévôtés et des conseils de guerre spéciaux. Dès lors nous appliquerons aux places assiégées la règle que los membres dos conseils de révision aux armées doivent être pris parmi les officiers employés dans los armées, corps d'armée, divisions ou détachements près desquels ces conseils sont établis. Cette disposition exclut les officiers en retraite (Code, art. 26). Quant au reste, les règles de la composition des conseils de révision extraordinaires sont les mêmes que pour les conseils de guerre extraordinaires (art. 49, combiné avec les art, 27, 30-32). |
cation du conseil, sont donnés par le gouverneur. Qu'il y ait ou non instruction préalable, la citation est faite à l'accusé 24 heures au moins avant la réunion du conseil (au lieu de trois jours, délai normal). Elle contient : 4° la notification de l’ordre de convocation; 2° l'indication du délit présumé, le texte de loi applicable; 3° les noms des témoins que le commissaire-rapporteur se propose de faire entendre; 4° le nom du défenseur d'office désigné par lecommissaire. Du reste l'accusé peut, jusqu’à l'ouverture des débats, désigner un défenseur de son choix; la citation l’en prévient expressément. Le défenseur peut prendre connaissance de l'affaire et de tous les documents et renseignements recueillis ; à partir du moment où la citation est donnée, il communique avec l'accusé. |
Le conseil de guerre, réuni au jour indiqué, procède au jugement dans les formes ordinaires (art. 113 et suiv.). L’accusé a le droit, sans formalités ou citations préalables, de faire entendre à sa décharge tout témoin présent à l’audience, et qu'il aura dé:signé au commissaire-rapporteur avant l’ouverture des débats. Les diverses questions posées au tribunal, culpabilité, circonstances aggravantes, excuses, discernement (art. 132) sont résolues et la peine est prononcée à la majorité de 5 voix contre 2 ou de 3 voix contre 2, suivant que le conseil est composé de 7 ou 5 juges. Cette disposition est nouvelle et rigoureuse. |
* 6° L’élat de siège politique admet lé recôurs eñ cassation pour cause d’incompétence, sauf un cas indiqué (art. 81, Code de just. mil.). Il en est autrement dans l’état de siège effectif (2b2d.); le recours en révision seul subsiste. Il résulte dû larigage de M. Langlois, rapporteur du projet de Code militaire, que cette règle s’applique toutes les fois qu'il y à investissement effectif, avec ou saïñs guerre étrangère (4).
»5O. De la levée de l'élat de siège effectif. — Dans le système de la loi de 1794, l’état de siège des places fortes, qui naissait de plein droit par suite de circonstances données, dis paraissait de même avec les faits qui l’avaient motivé.
L. 1191, art. 42 : « L'état de siège ne cessera que lorsque l’investissement sera rompu, et dans le cas où les attaques auraient été commencées, qu'après que les travaux des assiégeants auront été détruits et que les brêches auront été réparées où mises en état de défense. »
Le décret de 1811 (art. 53) et d’après lui le décret de
(4) « Le projet interdit le pourvoi en cassation à tous les individus enfermés dans une place de guerre en état de siège. Le mot enfermé doit être pris ici dans son sens littéral. C’est quand la place est investie, quand elle est privée de tout moyen de communication avec le dehors, que le citoyen est privé du recours en cassation. Le condamné saisira le conseil de révision. L'exemple doit être proinpi, presque instantané; voilà ce qu'exige l’état d’une place assiégée, et Ja loi qui subordonnerait cette grande nécessité de salut public aux lenteurs d’un pourvoi serait dépouryue de prévoyance et de véritable justice. » (Rapport sur le Code de 1857). ° |
1863 (art. 247) s’exprimaient de même pour le cas où l'état de siège résultait d’une attaque régulière. Le décret de 1883, exigeant une déclaration formelle pour l'établissement de l’état de siège, a dù logiquement en faire autant pour la levée.
D. 1883, art. 201, dernier alinéa : « L'état de siège est levé, suivant les cas, par une loi, par un décret, ou par une décision du commandant militaire, quand les circonstances qui l’ont fait déclarer ont cessé. »
Cette disposition est assez difficile à combiner avec l'article 12, loi de 1849, d’après lequel le pouvoir législatif seul a le droit de lever l’état de siège qu'il a ratifié. Nous croyons que le gouverneur ne peut lever l'état de siège qu'autant qu'il n’a pas encore été approuvé par le Président de la République, et que le Président ne peut le lever qu’autant qu'il n’a pas été approuvé par les Chambres ; peut-être cependant l'exception faite par la loi de 1849 pour le cas de prorogation doit-elle être maintenue. D'ailleurs, le Président peut lever l’état de siège soit qu'il ne le considère plus commme justifié, soit qu'il ne l'ait jamais été ; les effets qu’il a pu produire pendant son existence provisoire seront alors réglés d’après les principes exposés ci-dessus, n° 34.
Il n’y a rien de particulier à dire sur les effets de la levée de l'état de siège effectif ; ils sont les mêmes que dans l’état de siège politique, et les conseils de guerre, notamment, restent saisis du jugement des affaires qui leur ont été déférées (L. 1849, art. 13).
ANALYSE DES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES
51. Division des législations étrangères en trois groupes. — La plupart des pays civilisés de l’ancien et du nouveau monde ont des institutions, ou du moins des pratiques, analogues à l’état de siège français. Le nom varie d’un Etat à l’autre : ici l’on parle d'état de siège ou de guerre, là de suspension de la Constitution ou de l’Habeas corpus, ailleurs de € procédure extraordinaire » ; mais la chose est, au fond, presque partout la même, ce qui s'explique à la fois par l’identité du but poursuivi, et par l'influence de la législation française (décrets de 1791 et de 1811, loi de 1849) qui a généralement servi de modèle (1). Cette observation nous permettra d’être assez bref dans notre analyse.
(4) Sur ce point voir Hozrzenporrr, Rechislexicon, v° Belagerungs-zustand; Srraucx dans le Staatswærterbuch de Lœning, v° Belagerungs-zustand.
Nous diviserons les législations existantes en trois groupes.
Les premières appliquent intégralement, en temps de crise, les principes du droit français; en d’autres termes, outre la suspension de certaines garanties constitutionnelles, elles admettent le passage des pouvoirs de police aux mains de l’autorité militaire, et notamment la juridiction des conseils de guerre sur les délinquants civils. C’est ce que nous appellerons le système de la dictature militau'e.
Le second groupe d'Etats se contente de suspendre quelques articles de la Constitution et combine cette suspension avec des modifications dans la procédure devant les tribunaux ordinaires; mais il répudie la substitution de la police militaire à la police civile et surtout la juridiction des conseils de guerre. C’est le système de la dictature civile.
Enfin, un troisième groupe, peu nombreux et composé surtout de puissances secondaires, repousse toute espèce de dictature, ou plutôt n’a pas encore eu l'occasion d en reconnaître la nécessité (1).
PREMIER GRouPk. Système de la dictature
(1) Cette classification ne saurait prétendre à une rigueur absolue. Ainsi nous verrons que l'Allemagne, rangée parmi les pays de la dictature militaire, a cependant une loi qui se rattache au système de la dictature civile (la loi du petit élat de siège); inversement l'Autriche, dont les lois organiques n’admettent que les dictatures civiles, a récemment adopté la juridiction des conseils de guerte dahé certaines lois de circonstance (lois de 4882 sur la Dalmatie).
militaire. À$ Prüssé. — Ld Prusse (4) t’a connu le régime constitutionnel, et par conséquent la nécessité de le suspendre dans certains moments, qu’en l’année 1848. Déjà la loi du 24 septembre 1848 pour la protectioh de la liberté individuelle, qui introduit les principes proclamés chez nous par la Coristituante (liberté individuelle, inviolabilité du domicile, droit aux juges naturels), autorise le ministère à en suspendre, sous sa resporisabilité, l'application dans Certaines circonstances, sauf à convoquer immédia-: tement les Chambres (art. 8). La ‘Constitution octroyée du 5 décembre 1848 s'exprime de mémë (art. 409, 111). Elle autorise le gouvernement, en cas de guerre, de rébellion ou de troubles, à suspendre, pour un temps et dans des lieux déterminés, les articles de la constitutioti qui garantissent les droits fondämentaux des citoyens (liberté individuellé, domicile iniviolable, droit aux juges naturels, libertés de presse, de réunion et d'association: garanties contre l’interventi on irrégulière de là force
armée.) La loi organique du 4 juih 1851 sur l’état de siège
(1) Nôus aÿons consulté, outre la collection officielle des lois prussiennes : — RŒnNNE, Preussisches Slaatsrecht, I, 205. — AreTiN et Rorrecx, Slaatsrecht der constitutionnellen Monarchie, IT, 8. — Rorrecx et WeLcrer, Staatslexicon, II, 281. — Zœæprri, Staatsrecht, Ïf, 451, 530, 571, 739. — BLunrscuur, Allgemeines Staaisrecht, 1f, 116. — BLunrscuzr et Brarer, Deutsches Slaalswôrlerbuch (41 vol., Leipzig, 1857), art. Belagérungsrecht, par BRAUER.
(Belagerungs-Zustand)(1}est venueabroger lestextes antérieurs et leur substituer un système complet, minutieusement réglé, emprunté en grande partie à notre loi de 1849. En voiciles principales dispositions. " L'état de siège peut être déclaré soit en cas de guerre
étrangère, soitencasd'insurrection(Au/fruhr)actuelle ou imminente. Dans le premier cas, la déclaration émane du général en chef ou des commandants des places fortes; dans le second, du ministère. Toutefois,même dans le cas d’insurrection, les autorités militaires peuvent, s’il y a urgence, déclarer provisoirement l'état de siège sauf à obtenir la ratification immédiaie du gouvernement (art. 4, 2). La déclaration est affichée, publiée au son des tambours et des trompettes ; il en est rendu compte aux Chambres, pour prévenir l'abus ; maïs la loi prussienne n’attribue au Parlement le droit ni de lever l’état de siège, ni de le déclarer. La désapprobation de l’acte gouvernemental ne pourraitse traduire que par un vote de méfiance qui n’entraînerait pas nécessairement la chute du cabinet.
Comme en France, la déclaration d'état de siège produit trois sortes d'effets :
4° Les pouvoirs exécutifs sont transférés à l’autorité militaire; ses règlements lient désormais les officiers civils et municipaux ;
(4) Dans la langue juridique allemande ce terme désigne également les rapports entre l’assiégeant et les habitants de la place investie. Nous n'avons pas à nous occuper de ce point de vue, qui appartient tout entier au droit des gens.
. 2 Les articles 5, 6, 7, 27, 28, 29, 30 et 36 de la Constitution (ceux qui établissent les droits fondamentaux énumérés ci-dessus) peuvent être suspendus; |
æ Un certain nombre de délits commis par les personnes non militaires peuvent être déférés à des conseils de guerre institués pour la circonstance. Ces conseils ont une composition mixte : sur les cinq membres qui en font partie, deux sont des juges civils désignés par le président du tribunal civil, trois sont des officiers (autant que possible du grade de capitaine et au-dessus) désignés par le commandant militaire. Dans les places investies, où les magistrats civils peuvent manquer, le commandant les remplace par des membres du conseil municipal, et à leur défaut par un auditeur civil. Le conseil de guerre est toujours présidé par un magistrat civil; la procédure est sommaire, les voies de recours exclues. L’exécution des jugements a lieu dans les 24 heures; toutefois les condamnations à mort ne sont exécutoires qu'après qu'elles ont été confirmées par le général en chef.
Cette création de conseils de guerre spéciaux est facullative; en revanche, la compétence des tribunaux militaires ordinaires, relativement aux délits commis par les militaires, est étendue et renforcée, ‘avec la même réserve que ci-dessus quant aux sentences capitales. De plus, les attaques dirigées contre les pouvoirs constitués et certains crimes de droit
commun particulièrement graves sont frappés de _ peines plus rigoureuses qu’en temps normal (ordinairement, la peine de mort).
En résumé, la législation prussienne sur l’état de siège se distingue de la nôtre par trois traits principaux :
4° La déclaration d'état de siège émane du pouvoir exécutif et non des Chambres;
2° Les effets les plus importants de l’état de siège — suspension des garanties constitutionnelles, juridiction militaire étendue aux civils — ont un caractère facultatif;
3° Les conseils de guerre ont une composition mixte. A défaut des garanties que les accusés trouvent d'ordinaire dans les sages lenteurs de la procédure pénale, on a tâché de leur en fournir dans le savoir et la modération des magistrats civils, appelés à éclairer l’'inexpérience et à tempérer l’ardeur répressive des militaires qui siègent à leurs côtés.
53. 2° Allemagne (1). — L'ancienne Con/édération germanique avait déjà une institution assez analogue à l’état de siège; c'était le Sfandrecht ou loi martiale, procédure sommaire décrétée par le généralissime de l’armée fédérale dans les circonstances
{1) Voir, outre les collections de lois allemandes :
Mrrrenmaten, dans l’Archiv für Kriminalrecht, 1849, p. 29 suiv. — RENNe, Staatsrecht des deutschen Reichs (2 éd.), I, 82 — Mour, Deutsches Reichsslaalsrecht, p. 88. -— Zacuaniæ, Deutsches Siaats und Bundesrecht, I, 412.
graves. En principe, cette pracédure n'était applicable qu’aux délinquants militaires; mais le général en chef pouvait, avec l’assentiment des gouvernements locaux, l’étendre aux délinquants civils de toute partie du territoire fédéral; en pays ennemi, il
décrétait proprio motu cette extension (L. 9 avril
1821 sur l’organisation militaire, art. 95, 96).
Cette institution n'était pas née viable, car le généralissime fédéral était un personnage fictif. Aussi, dès qu'on se trouva en présence de mouvements
insurrectionnels sérieux, les gouvernements locaux : furent-ils obligés de prendre eux-mêmes des mesures
dictatoriales. En 1848, une insurrection républi-
caine ayant éclaté à Bade, le gouvernement grand-
ducal proclama l'élat de guerre par une loi provisoire (23 avril) et déféra à une commission mixte, composée d'officiers et de magistrats, les auteurs de certains délits énumérés d'avance; cette commission ne fonctionnait que comme juridiction d’instruction ; le jugement définitif appartenait aux tribunaux ordinaires. Ce décret, approuvé par les Chambres (7 juin), parut insuffisant lors du renouvellement des troubles. Une nouvelle loi provisoire (23 septembre) décida alors qu’en cas de proclamation du Séandrecht les accusés seraient jugés définitivement dans les 24 heures par une commission mixte de six membres. En exécution de ce décret, Struve et ses complices furent traduits devant la Cour mixte de Mühlheim, mais celle-ci se déclara
incompétente, le crime ayant précédé la promulga-
tion du décret, et renvoya les accusés devant les
tribunaux ordinaires. Ce jugement eut un grand retentissement, même en France (J. crim., 1848,
Ces précédents et la nouvelle Constitution prussienne inspirèrent l'Assemblée nationale allemande de Francfort-sur-Mein. La loi d'empire du 27 déc. 1848 autorisait le ministère impérial et les ministères des divers États fédérés à suspendre, en cas
de guerre ou de rébellion, les art. 8, 10, 42 de la ‘ Constitution, et à donner aux tribunaux militaires
le droit de condamner à mort; ces décrets devaient être soumis à la ratification ultérieure des Parlements. |
La loi d'empire resta lettre morte, aussi bien que la Constitution, après l’avortement de 1849-50; il faut venir jusqu’en 1867 pour trouver une nouvelle loi d'une application générale. A cette époque, il fut admis que la loi prussienne de 1851 pourrait, en cas de guerre, être appliquée par le généralissime dans tous les États de la Confédération de l'Allemagne du nord. Pendant même la campagne de France, le généralissime (le roi de Prusse) institua à Strasbourg, déjà considérée comme ville allemande, un conseil
(4) La loi badoise actuelle (loi du 29 janvier 4851) ne permet au
gouvernement, en l'absence des Chambres, de proclamer l’état de siège que pour une durée de deux mois. Une fois réunies, les
‘Chambres peuvent prolonger cètte durée.
de guerre chargé de juger les crimes et délits politiques commis en Alsace (D. 19 déc. 1870). Ce conseil, dont l'existence fut confirmée par une loi d'empire (12 juillet 1873), fonctionna d’une manière intermittente jusqu’à sa suppression (L. 15-24 janvier 1881); sa disparition n'affaiblit d’ailleurs en rien les pouvoirs dictatoriaux attribués au gouverneur d’Alsace-Lorraine par la Constitution fédérale (art. 40) (1).
La Constitution fédérale de l'empire allemand (art. 68) autorise l'empereur à déclarer en état de
siège tout ou partie du territoire fédéral. J usqu’à la
confection d'une loi d’empire sur ce sujet, les conditions, les formes et les effets de la déclaration d'état de siège sont réglés par la loi prussienne de 1851. La loi annoncée n'ayant pas encore élé faite, il semble résulter de là que la législation allemande sur ce point se confond avec la législation prussienne. Toutefois, trois observations sont ici nécessaires.
4° La loi prussienne ne peut s’appliquer à l’empire que mulatis muiandis, car certaines de ses dispositions supposent des organes constitutionnels que l’empire n’a pas; par exemple, un ministère (l’Empire n’a qu'un chancelier), et deux Chambres (l’Empire n’en a qu'une, à proprement parler, le
(1) Voir Annuaire de législation étrangère, 1814, p. 553; 4882, p. 276.
Reichstag). Les commentateurs en concluent que’ le referendum aux Chambres (prescrit par la loi de 1851) n’est pas obligatoire quand l’empereur mel en état de siège un territoire non prussien. Remarquons en outre que le droit consacré par l'art. 68 de la Constitution fédérale est une prérogative spéciale attribuée au généralissime de la Confédération; les cormmandants militaires inférieurs ne pourraient donc pas, hors du territoire prussien, user dy droit d'initiative que leur reconnaît, dans les cas urgents, Ja loi de 1851.
% L'article 68 n'est pas exclusif des législations spéciales sur l'état de siège qui peuvent exister, actuellement an par la suite, dans certains États fédéraux. Les gouvernements de ces États canservent, congurremment ayec l’empereur, le droit de déclarer l’état de siège dans leurs territoires res- _ pectifs; l’empereur ne pourrait même pas lever l'état de siège ainsi proclamé, Des législations spéciales de ce genre existent en Saxe, dans les grands duchés de Bade et d'Oldenhourg, dans la ville libre de Hambourg, etc. (1).
(4) Voici, comme _ échantillon, la loi hambourgeoise (Const. ., 48 ot. 1879, art. 103 pt 103, Danesrz, Constitutions modernes, I, 315} En cas de guerre pu d'émeutp le Sénat pent suspendre l'egécption ges lois concernant les tribunaux, les perquisitions domiciliaires, les libertés individuelle, de presse et de réunion. Le décret doit être immédiatement ratifié par la bourgeoisie, ou, si celle-ci ne se réunit pas en nombre suffisant, par la délégation bourgeoise. L'effet de Ia mesure cesse de plein droit après quatre semaines, glle peut être renouvelée aux mêmes conditions pour un délai égal.
3 Une disposition additionnelle du pacte fédéral (üt. XI, ad fin.) stipule qu'un certain nombre d’articles de la Constitution, entre autres notre art. 68, ne deviendront applicables à la Bavière et au Wurtemherg qu'après détermination plus précise du sens du traité d’alliance et de la convention militaire conclus entre la Confédération du nord et ces deux royaumes. La convention wurtembergeoïise (21- 25 nov. 1870) ne s'explique pas très nettement sur le sujet, elle décide seulement (art. 10) que le Wurtemberg conserve jusqu’à nouvel ordre sa législation pénale militaire : les commentateurs pensent que cette disposition ne fait pas obstacle à l’application de l’art, 68 dans le Wurtemberg. Au contraire l’article 6 du traité hbavarois (93 nov. 1870), en se référant positivement à la future loi d’empire sur l’état de siège, exclut l'application de notre article au territaire bavarois. Ce royaume est donc uniquement soumis, en celie matière, à sa propre législation et ne peut être mis en état de siège par l'empereur (1).
(1) La législation bavaroise est toujours l’antique Standrecht, déjà appliqué en 4809 lors du soulèvement du Tyrol ei du Vorarlberg, réglementé par le Code pénal de 1813 (livre IE, titre 8, art. 4$4 suiv.) Les conditions sont : rébellion grave, meurtre et pillage par bandes, etc. La déclaration émane du commissaire général (préfet), agissant de concert avec la Cour d'appel: elle suspend Ja juridiction de droit commun pour plusieurs délits et y substitue celle de tribunaux mixtes de 5 membres (3 magistrats, 2 officiers). Ces tribunaux jugent sommairement, dans lea 24 heures, et ne condamnent qu'à mort; le recours en grâce n’est pas admis. — En 1831 le projet de Code de procédure pénale renfermait des dispositions
Si l'Allemagne attend encore sa loi organique sur l'état de siège, en revanche l'agitation socialiste de ces dernières années et les attentats contre la personne de l’empereur lui ont valu une loi dite provisoire qui organise sous le nom de petit état de siège une sorte de dictature civile et préventive fort rigoureuse. Cette loi, vivement combattue par le parü libéral, est du 21 octobre 1878; votée d’abord pour une période de trente mois, puis renouvelée pour une période de trois ans et demi (L. 31 mai 1880) elle a été, cette année (1884), l’objet d’une troisième prorogation sollicitée par le chancelier, et les progrès constants du socialisme dans le corps électoral ne permettent pas de croire que le gouvernement consente à s'en dessaisir de sitôt (1). Parmi les nombreuses dispositions restrictives de cette loi, la seule qui se rapporte directement à notre sujet est l’art. 28. Il permet aux gouvernements des divers États confédérés, dans le cas où l’ordre public serait menacé par les menées socialistes, de prendre les mesures suivantes :
encore plus rigoureuse sur l’état de siège, que l’exposé des motifs appelait « la guerre offensive de la société civile ». Le projet fut retiré à la suite d’un rapport du jurisconsulte Rudhart (publié après sa mort, à Ratisbonne, par Hahn, en 1848) dont Mittermaier fait un grand éloge.
(1) Nous avons utilisé, outre la traduction intégrale de la loi dans l’Annuaire de législation étrangère (1819, p. 419), un article du Bulleiin de la Sociélé de législation comparée (VIII, 216) et les commentaires allemands de Hœmnçexaus (Berlin, 1818) et de Baanor (Berlin, 1882).
‘4° Subordonner l’exercice du droit de réunion à l'autorisation préalable de la police; exception est faite en faveur des réunions électorales;
2 Interdire la distribution d'imprimés sur la voie publique ou dans les lieux publics;
3 Intérdire aux personnes dangereuses le séjour de certains lieux (4);
4 Interdire ou réglementer la détention, le port, l'introduction et la vente des armes.
Ces mesures ne peuvent être promulguées que pour une durée d’un an au plus, etavec l'approbation du Conseil fédéral ; elles font immédiatement l’objet d’un rapport au Reichstag.Lesinfractions sont punies d’une amende de 1000 marcs et d’un emprisonnement de 6 mois au plus. Il est bien entendu que ces mesures sont admissibles, alors même que le danger est simplement imminent, sans être immédiat. « Il s’agit pour l'Allemagne, a dit le député Bamberger, de faire avant la catastrophe ce que d’autres Etats n'ont fait qu'après. » L'art. 28 a été appliqué en tout ou en partie aux villes de Berlin, Leipzig, Hambourg, Altona, Lauenbourg, etc.
(1) Le projet ne parlait que de l’expulsion des non domiciliés; la rédaction actuelle est due à M. Ackermanu. Le gouvernement s'étant cru autorisé, d’après cet article, à expulser de Berlin les députés socialistes Fritzsche et Hasselmann, une loi complémentaire du 31 mai 4880 est venue protéger contre toute expulsion les députés au Reichstag ou aux Landtags particuliers, pendant la session et au siège de l’Assemblée dont ils font partie (Annuaire de législation étrangère, 1881, p. 82).
54. 5 Russie (1). — L'empire russé n’Aÿant pas de constitution semiblerait pouvoir se tisser d’une loi d’état de siège; mais à défaut de constitution, ce pays à plus de lois qu'aucun autre Etat européen, ët ces lois garantissent tant bien que mal les droits essentiels des citoyens contre l’autocratise impériale. Or, dans ces derniers temps, dit un oukase adressé au Sénat (4 sept. 1881), « les tentatives audäcieuses des nihilistes ont clairement prouvé que l’attidn dés lois générales, faites en vue de l’état ordinaire de la vie publique, est impuissante à saüVegättüier la tranquillité ét l’ordre troublés dans des circonstances exceptionnelles. » Cette situutioti révolutiohihaire à provoqué uné série de décrets, qui ont ét6 äbrogés et remplacés par le règlemeñt général du 44 août 1881, véritable Code de salut publit.
Le règlement permet de platét certaines fractions du territoire, lorsque les circoristances l’exigent, sous un régime d'exception ou éfal exteptionhel ayant deux degtés : l’état de protection ranforcée, qui équivaut au petit état de siège allemand, at l’état de protection extraordinaire, analogue à l’état da siège proprement dit. Le prernier état peut être déclaré par le ministre de l’intérieur ou far les gouverneurs généraux, là où il en existe ; le second ne peut être déclaté que par le conseil des ministres, hvec l’approbation de l'empereur. L'acte déclaratif désigne
(1) Annuaire de législation étrangère, 188%, p, 670 suit:
en détail les localités auxquelles il s’applique. La durée du régime d’exceplion ést au plus de 6 mois ou d’un an, sulvant qu’il s'agit du premier ou du second degré; mais ce temps écoulé, il peut élrè prorogé à la suite d’un rapport du ministre d8 l’intéèrieur au conseil. Avant l’échéance, il peut êtré levé par les mêmes autorités et dans les mêtnes fortñes exigées pour la détlaration.
L’étät de protection renforcéé produit les effets suivants : | |
de Les fonctionnaires administratifs [gétivèrneurs généräux, gouverneurs, préfets) peuvent rendre des arrêtés obligatoires dans l'intérêt de la sécurité publique, et statüer par voie administralivé sur Îes infractions qui y seraient commises (les peines vont jusqu’à 3 mois de prison et 500 roubles d'amende);
2° Ils peuvent interdire toute espèce de réunions popülaires, mêmes privées, ordonner la fermeture des établissements de commerce ou d'industrie!
8 Ils peuvent interdire à des particuliers le séjour de certains lieux. Quant à l’assignation de séjour (de 4 à 5 ans) dans un endroit déterminé d'Europe ou d'Asie, ellé ne peut être prononcée que par le ministre de l’intérieur, sur le rapport d’un comité spécial ; | |
45 La police locale est autorisée à faire des perqüisitions à toute heure et en tout lieu, à arrêter et détenif peridant 45 jours les individus soupçonnés de étifés contre la sûreté publique:
6° Le ministre de l'intérieur ou les gouverneurs généraux peuvent déférer aux tribunaux militaires, pour y être jugées suivant la rigueur des lois pénales mililaires, les infractions de droit commun. Le huis clos peut être prononcé dans l'intérêt public ; il est de droit quand il s’agit de crimes contre l'Etat. Les jugements des conseils de guerre doivent être confirmés par les gouverneurs généraux ou commandants en chef de la circonscription.
. L'état de protection extraordinaire produit les mêmes effets que l’état de protection renforcée, et en outre les effets suivants : | . 4° Les gouverneurs généraux, ou fonctionnaires assimilés, sont investis de tous les pouvoirs d’un général en chef en temps de guerre ; ils peuvent les déléguer en partie ;
2° L'autorité peut placer sous séquestre ou sous scellés les biens meubles ou immeubles « qui serviraient à l’accomplissement de desseins criminels » ou dont la gestion négligente pourrait avoir des conséquences dangereuses pour l'ordre public ;
3 Les délits de droit commun peuvent non seulement être déférés aux tribunaux militaires, mais encore à la justice administrative par voie d'évocation ; celle-ci prononce des peines allant jusqu’à 3 mois de prison et 3,000 roubles d'amende;
4 Les gouverneurs généraux, ou fonctionnaires assimilés, peuvent révoquer les fonctionnaires infé-
rieurs, interdire les assemblées municipales ou pro-
vinciales, suspendre les publications périodiques,
fermer pour une durée d’un mois les établissements d'enseignement. _
On voit que le régime de protection extraordinaire ne diffère pas beaucoup de la tyrannie absolue. Nous ne savons pas s’il a été fait d'application de ce régime; quant à l’état de protection renforcée, l'oukase du 4 septembre 1881 l’a déclaré dans les gouvernements de Pétersbourg, Moscou, Kharkov, Poltava, Tchernigov, Kiev, Volhynie, Podolie, Kherson, Bessarabie et dans sept villes du midi de l’empire. Plusieurs de ces territoires sont encore aujourd'hui sous ce régime.
55. 4° Belgique. — Nous rangeons la Belgique parmi les Etats qui ont admis le système français sur l’état de siège ; cependant l’état exact de la législation sur ce point y est assez incertain. La loi du 8 juillet 1791 et le décret du 24 décembre 1811 ont été régulièrement publiés chez nos voisins, mais on peut se demander si les dispositions de ce dernier texte relatives à la juridiction des conseils de guerre sur les accusés non militaires n’ont pas été virtuellement abrogées par l’art. 94 de la Charte belge, exclusif des juridictions d'exception. C’est la même question qui se posait chez nous en 1832 : mais la Cour militaire suprême de Belgique a paru admettre un système contraire à celui de notre Cour de cassation à cette époque. Cette jurisprudence se
fonde surtout sur l’art, 282 du Code belge dé justité militaire (4).
S6. Deuxième coupe. Système de la dictaluré civile. 1° Autriche (2). — L'Autriche a connu dès le XVIIE siècle l'institution du Siandrecht que nous avons déjà signalée dans divers Élats allemands. Elle y fut organisée successivement par le Codé pénal de Marie-Thérèse, du 31 déc. 1768 (1" partie, art. 49), par le Code d'instruttion criminelle du 3 sept. 1803 et les décrets des 40 fév. 1816 et 12 fév. 1821 relatifs à certäins détails de procédure. Remaniée dans un sens dracotilen pat les Codes de protéduté pénale de 1850 et suriout de 1853, elle est aciuéllement régie par le Code du 23 mai 1873 (tit. XXV,
(4) Pour plus de détails voir Boscx, Droit pénal et discipline militaire, p. 109; Tonrssen, Constitution belge annotée, p. 260 ; Tte- LEMANS, féperloire di droit adinihistratif, vo Force publigüe, 6 fine; Ginôn, Droit admihistratif belge. Nous rappelons qu'aux termes d’un arrêté du directoire exécutif, en date du 46 frimaire an V (6 déc. 1796), tous les actes insérés aû Bulletin dés lois publié & Paris üht, à partir de célte 6pütue, Id tidiné forts obligaà toire en Belgique qu'en Franos ; les lois françaises antérieures ne sont obligatoires en Belgique qué lorsqu'elles y ont reçu une publication particulière. Ï résulte de là qué les lois dés 40 ët 49 fttes tidot ân V (postériéutes audit arrôté) sont éxécutoires en Belgique ca point a de l'importance à cause des doutes qui peuvent s'élever sur la légalité originelle du D. 4841.
(2) Ouvrages consultés outre les Codes äutrichietis à Lron-CaëW, Préfàce de la traduction dü Code d'iñstrdclioi tréifineile aütfl: chieti de 4873. — Manuels de procédure pénale autrichienne par Mayen (I, 4041), Uzmann (p. 663) et MirrerBacxeR (p. 701). — Anriuätre de lgtslation érrangère, Â885, p. 497, 444:
ärt. 499-446) dont les disbbsitiohs Sont plus douces. Le Slandrecht n’est admis que das deux hÿpothèses : 1° insurrection, lorsque les moyens de ré: pression oftdinaires deviennetit insuffisants; % assassinats, pillages, incendiés, ou autrés actes de violence se multipliant d’une manière inqüiétañte dans un ou plusieurs ressorts judiciaires. Ainsi point de Slandrecht en cas de guetre étrangète, point d'état de siège préventif. Il en était autrement sous lé régime de la loi de 1853 qui assimilait les crities de haute trahison aux actes de meurtre et de pillage. En cas d’inisurrection, le Sfänudrecht est proclamé par le gouverneur de.la province (Ländes-che}), après accord préalable avec le président de la Cour d'appel et le brocuteur d'État. En cas de violences, pillages, etc., là déclaration émane dü ministre de l'intérieur, d’accord avec son collègue de la justice. La publication a lieu 4 soh de trompes et de tambours, par voié d'affiches, d'insertion dans les journaüx ; elle est aussi annohcée at prône.
La déclaration du Standrécht produit des effets purement judiciaires. Les délits ériutnétés dans l'acte décläratif, quelle que soit la dualité des aütetrs ou complices, sont soustraits à là connaissanté du juty et des autres juridictions, et déférés aux tribunaux de première instance; le dessaisissement a lieu même pour les affaires déjà pendantes. Devant ces tribünhaüt, la procédure est publiqué et orale, mais sommaire; elle ne peut excéder trois jours depuis
LS
l'instant de la comparution. L’accusé choisit un défenseur ou en reçoit un d'office. Reconnu coupable à l'unanimité, il est nécessairement condamné à mort; cependant s’il est âgé de moins de vingt ans, s'il ya des circonstances atténuantes et que des complices aient déjà été exécutés, le tribunal peut substituer à la peine de mort la réclusion de 5 à 20 ans (Kerkerstrafe). Quand la procédure ne peut être terminée en trois jours (1), ou qu'il n’y a pas unanimité, l’accusé est renvoyé devant le même tribunal
. siégeant en la forme ordinaire. I] n'y a point de
voies de recours, et les sentences capitales s’exécutent dans les deux heures. |
Le Standrecht est levé par une décision spéciale des autorités chargées de le proclamer. Après la levée, les affaires pendantes sont renvoyées devant les tribunaux ordinaires.
L'institution du Sfandrecht, quoique bornée à des effets judiciaires, suffit à la monarchie autrichienne tant qu'elle fut soumise au gouvernement absolu. L'empereur avait toujours la ressource de la compléter par des décrets auliques provisoires qui suspendaient les droits des citoyens dans les provinces troublées. C’est ce qu'il fit, par exemple, dans le royaume lombard-vénitien par les décrets des
(4) Le Code de 1853 disait Auit jours. La tendance de la loi nouvelle est de restreindre ‘application du Standrecht aux flagrants délits.
24 nov. 1847 et 22 fév. 1848, qui introduisaient un régime bien plus rigoureux que notre état de siège : des délits insignifiants, des sifflets au théâtre, pouvaient, en revêtant un caractère séditieux, entraîner la peine de mort. |
L'avènement définitif du régime constitutionnel et parlementaire, en 1867, obligea l'Autriche d'adopter de nouvelles dispositions organiques sur cette matière, d’autant plus que l'application du Standrecht était désormais restreinte à la Cisleithanie. La loi du 5 mai 1869 (1), prévue par l’art. 20 de la loi constitutionnelle du 21 décembre 1867, permet, en cas de guerre ou d’insurrection (actuelle ou imminente), de suspendre les articles 8, 9, 10, 12 et 13 de la Constitution ; ce sont les articles qui garantissent la liberté individuelle, l’inviolabilité du domicile, le secret des lettres, les libertés de réunion, d’association, et de presse. La loi entre dans des détails minutieux et assez inutiles sur les pouvoirs qui résultent de cette suspension au profit du gouvernement ; elle autorise : aussi des mesures de police relativement au port d'armes et de munitions, aux passeports, aux attroupements, aux insignes séditieux, etc. Le maximum des pénalités est fixé à 6 mois de prison et 1,000 florins d'amende. Toutes ces mesures ne peuvent être
(4) Cette loi, qui a remplacé une loi provisoire du 7 oct. 1868, manque dans les collections de lois autrichiennes usuelles; on la trouvera au Reichsgesetzblait, n° 66.
décidées que par un décret rendu en conseil des ministres, et qui engage Jour responsabilité ; il détermine l'étendue du territoire soustrait à l’action des lois ordinaires, et doit être soumis aux Chambres dès leur réunion. |
Nous citerons quelques exemples de l'application de ces dispositions.
En 1878 elles ont été exécutées en Basnje pt en Herzégovine, quoique ceg provinces ne fissent pas partie intégrante de la monarchie ; on y a même vu fonctionner les conseils de guerre pour toute espèce de délinquants.
En 4882, une loi du 25 février, motivée par les orimes nombreux commis en Dalmatie et les acquittements scandaleux prononcés par le jury sous l'influence de menaces, attribua pendant quatre mois aux tribunaux militaires dans cette province la connaissance d’un certain nombre da délits ; pour les uns, les conseils de guerre devaient appliquer les peines ordinaires, pour d’autres les pénalités plus rigoureuses du Code de justice militaire ; la procédure était toujours la procédure militaire, et les condamnés à mort devaient être fusillés. Bientôt cette loi parut insuffisante. Un premier arrêté impérial (6 mars 4882), rendu conformément à la lai du 5 mai 1869, suspendit en Dalmatie les garanties constitutionnelles énumérées par cette loi; un second arrêté (15 juin) prorogea pour un an la compétence spéciale des conseils de guerre, établie par la loi du 2à février ;
un troisième (20 juin) praclama le Standrecht pour tous les délits non mentionnés par cette loi : le fonctionnement du jury se trouvait ainsi complètement écarté, Ces diverses ordonnances furent ratifiées par les Chambres dès leur réunion (loi du 24 décembre 1882) et paraissent avoir atitaint le but désiré (1).
Enfin en 4884, à la suite de l'agitation socialiste el des attentats commis à l’aida de la dynamite, une ordonnance impériale, ratifiée après coup par le Parlement, a placé la ville de Vienne sous un régime exçgentiannel analogue au petit élat de siège qui règne à Berlin. |
57. 7° Angleterre. — L'Angleterre, « pays des antiques franchises », n'a cependant ni constitution écrite, ni par conséquent de texte autorisant la suspension momentanée de la constitution. Ge qui remplace la constitution, ce sont les usages traditionnels, et les lois. On peut dire que les usages se protègent eux-mêmes; quantaux lois, le droit de les suspendre, réclamé par le gouvernement royal sous les Siyarts, lui est formellement dénié par l'art. 1° de la fameuse Déclaration des droits (13 fév. 1689) : « Le prétendu pouvoir de l’autorité royale de suspendre les lois ou
(4) La loi constitutionnelle du 24 déc. 1967, art. 44, autorise d’une manière générale l'empereur, quand il y à urgence, à prendre en dehors des sessions législatives, des mesures pour lasquelles la vote des Chambres est, en principe, exigé. La ratification des Chambres doit être obtenua dans les quatre premiers mois de la session suivante. ,
l'exécution des lois sans le consentement du Parlement est illégal (4). » Bien entendu, le Parlement, qui peut tout, peut aussi suspendre les lois, dans la . forme où il vote les lois ordinaires. Au siècle dernier on admettait que le ministère pouvait, pendant une prorogation, prendre l'initiative d'une pareille mesure sauf à obtenir plus tard un bill d’indemnité; à notre époque la couronne n’a jamais fait usage de cette prérogative.
La plus importante des lois dont le Parlement ait prononcé la suspension est la loi dite d’Habeas corpus (26 mai 1679). On appelle ainsi le statut qui pose et sanctionne par des peines efficaces le principe : « Nul sujet anglais ne peut être arrêté ou détenu si ce n’est en vertu d’un Jugement ou d’un ordre émané d'un magistrat compétent. » La loi suspensive de l’Habeas corpus indique exactement les territoires soumis au régime d'exception, quelle en sera la durée, à quels magistrats sont confiés les pouvoirs de répression extraordinaires, de quelle façon ils doivent les exercer. Si des irrégularités — à peu près inévitables — sont commises, une loi d’indemnité vient les couvrir lors de la remise en vigueur du régime normal.
On peut citer comme échantillon des lois suspen-
(1) Ce texte célèbre est l’œuvre de l’avocat Somers. Voir Macau- LAY, History of England, ch. X (III, 439 éd. Tauchnitz); BLacre STONE, Commentaires, I, 4,2; Srepuen, [, 147; Gneisr, Englisches Verwaliungsrecht, I, 733.
sives de l’Habeas corpus en Angleterre le statut de 1817 (57 Georges IIL, c. 3, 58); mais dans ce siècle les actes de ce genre ont eu surtout pour objet l’Irlande où'les haïnes de religion et de race, une situation économique et sociale déplorable entretiennent une fermentation presque continuelle, qui se traduit de temps à autre par une recrudescence de conspirations politiques, de crimes agraires, d’attentats contre les personnes et les biens, et de procédés d’intimidation contre le jury. Depuis cent ans, on compte plus de cinquante Coercion acts ou Peace preservation acts relatifs à « l’île sœur », qui ont presque tous ” ébréché plus ou moins, sans grand succès d’ailleurs, le principe de l’Habeas corpus. Les plus importantes de ces lois sont celles de 1833, 1835, 20 déc. 1847, 12 août 1848, 20 juillet 1856, 16 juin 1871 (Westmeath act). Il est impossible de dégager de ces textes, rédigés sous la pression des circonstances et sous l'influence personnelle des leaders en fonctions, une théorie générale de ce qu'on pourrait appeler l'état de siège britannique. Nous préférons donner un analyse sommaire de la plus récente loi de ce genre, l’acte du 12 juillet 1882, (45 et 46 Victoria, c. 25) « pour la prévention du crime en Jrlande ».
Cette loi avait été précédée d’une loi du 2 mars 4881 (44 Victoria, c. 4), « sur la protection des personnes et des propriétés en Irlande », rendue nécessaire par les menées de la Land league, et d’une loi
du 21 mars 1881 sur la recherche et la saisie des
armes dans les districts mis hors la loi (proclafmedi).
Ges actes trop bénins'exigeaient des formalités minutieuses et interdisaient notamment les perquisitions de nuit (45 ; ils manquèrent leur but, ef le crime de Phœnix Park obligea d'y substituer 14 loi complète et sévère dont voici les principales dispositions :
" 4° Toutes les fois que, dans une affaire capitale, le lord lieutenant d'Irlande estimera qu'il n'y a pas äpparence d'obtenir une sentence impañtiale, il peut substituer au jury une cour spéciale 66mposée de trois des grands juges d'Irlande. Cette cour ne peut éondamner qu’à l'unanimité ; les appels vont à une cour de cinq juges. Le lord lieutéñant peut aussi, s’il le préfère, évoquer les affaires devant un jury spécial, composé de citoyens plus éclairés, ou devant la Cour d'assises d'un autre district:
% Plusieurs attentats contre les personnes, les biens ou la chose publique, notamment la pratique du boycolling, sont frappés de peines nouvelles et sévères;
3 L'autorité supérieure peut interdire les meslings;
4° Le couvre-feu est rétabli; l’autorité peut arrôter toute personne rencontrée hors de .sa demeure une
_@) Voir Annuaire de législation étrangère, 4882, p. 20. La lol du 4 mars 4881, comme la loi de 4848, portnettait an lard liente gant d'arrêter et de détenir pendant un certain temps, sans jugement, toute personne suspecte de conspiration. On sait que cette disposition fut appliquée aux chefs de l'agitation irlandaise.
heure après le coucher du soleil et qui ne justifie pas de motifs Jégitimes; elle peut, de jour et de nuit, arrêter toute personne suspecte qui n’est pas domiciliée dans le district et la détenir indéfiniment; 5° L'autorité peut saisir et confisquer les numéros isolés de journaux séditieux ; - 6° Elle peut, dans les districts dénoncés (proclaiméd), diriger les perquisitions domiciliaires même nocturnes (1) pour la recherche des armes et des documents criminels. oo
D'autres articles, moins importants, sont relatifs à la citation forcée des témoins, à la responsabilité collective des districts où se commettent des crimes (faxe du sang versé) etc. Ces dispositions, combinées äves celles du Riat act du 4 avril 1870 et avec une promulgation nouvelle de la loi de 1848 aur l’expulsion des étrangers (Alien act), ont paru donner des résultats satisfaisants.
En définitive, la dictature britannique se distingue, surtout de la nôtre, d’abord en ce qu'elle n’est pas codifiée, ensuite par le caractère civil des fonctionnaires qui l’exercent, enfin par l'exclusion de la juridiction des conseils de guerre sur les non-militaires. Elle admet, en outre, contrairement à notre loi de 1849, l'arrestation et la détention sans juge-. ment des personnes dangereuses,
(4) En temps ordinaire les ordres généraux de perquisition domiciliaire (general search warrants), 6tendus à des distriets - entiers, sont interdits. .…. à
‘58. % Autres États. — L'étude développée des législations fypiques de l'Autriche et de l’Angleterre nous permet d'être très bref sur celles des autres pays ; nous ne mentionnerons que les plus importantes.
La Constitution espagnole du 30 juin 1876 admet la suspension temporaire des garanties formulées par quelques articles limitativement énumérés. Ces garanties sont la liberté individuelle, l’inviolabilité du domicile, les droits de presse, de réunion, d’association. Il n’est pas question de tribunaux d’exception militaires, et nous ne connaissons pas de loi espagnole sur l’état de siège politique.
La suspension des garanties ne peut, en principe, résulter que d’une loi. En l’absence des Cortès et si le cas est grave et urgent, « le gouvernement peut cependant, sous sa responsabilité, prendre l’initiative de la mesure, à charge de la soumettre aux _ Chambres le plus tôt possible (1). » (art. 17).
Des dispositions analogues, mais plus vagues, malgré une rédaction verbeuse, figurent dans la Charte constitutionnelle du Portugal, du 29 avril 4826 (art. 145, $ 33 et 34). La suspension des garanties individuelles n’est permise qu’en cas d’insurrection à main armée ou d'invasion étrangère (2).
Même législation dans le royaume de Serbie
. (4) Cf. DanesrTe, Conslilulions modernes, II, 6. (2) Danesre, Il, 47.
(Const. 29 juin-11 juillet 1869, art. 38) sauf la condition d’une guerre ou insurrection remplacée par « le péril imminent pour la sûreté publique », sauf aussi la nécessité d’une sanction législative. Parmi les articles de la Constitution susceptibles d’être suspendus, figure aussi celui qui est relatif à la compétence des tribunaux (1). De même en Bulgarie (Const. 1879, art. 76) le prince peut suspendre, entre autres garanties constitutionnelles, l'inviolabilité du domicile privé et la disposition qui défend aux juges de prononcer des peines non inscrites dans la loi. L'Assemblée, dès sa première séance, doit ratifier ces décrets. Ces règles ont reçu une vaste application dès l’année 1882.
Aux Elats-Unis, la législation sur cette matière se rapproche de celle de l'Angleterre. Lors de l’élaboration de la Constitution, on discuta vivement la question de savoir si l’Habeas corpus pourrait être suspendu. Jefferson se prononça pour la négative ; néanmoins la Constitution fédérale (art, 1, sect. 9, 8 2) reconnut au Congrès le droit de décréter la suspension en cas de rébellion ou d'invasion étrangère; seulement la liberté de presse devait, en tout cas, être respectée (2). Les pouvoirs publics se montrèrent fort avares de cette prérogative; ainsi en
(4) Daresre, II, 295.
(2) Jerrxrson, Correspondance, p. 274, 291, 344; Kenr, Commentaires, 24° leçon, p.. 26.
4807, lors de la découverte d'un complot, le Sénat réclama la suspension de l’Habeds et ne put l'obtenir de la Chambre des représentants (4), Le Cungrès fut moins scrupuleux pendant la guerre de. sécsssion, et plusieurs législations d'Etats admettant Îe principe de la loi martiale : une application récents en a ëté faite à Cincinnati (1883).
‘ Parmi les Etats de langue espagnols ét. portigaise, le Mexique, le Brésil ot la Confédération argontine méritent une mention particulière.
Le Mexiqué (Const. 12 fév. 4857, art. 20) admet
la suspension des garatities constitutionnellés,
excepté celles qui protègent lé vie de l’homine, en cas d’invasion, troubles ou péril national, La mesure est décrétée de concert par le Président, 16s fhinistres et lé congrès (ei cas de vacances, la Députation permañtene). En tout cas, lé congrès se réunit aû plus tôt pour armer le gouvërnermment dés pouvoirs néeessaires. Une remarque caractéristique eat que la suspension de la Constitution doit toujours être une mesuré générale, et non pas dirigée contrs un individu particulier (2).
Le Brésil, dont la Constitution est aussi verbeuse que celle du Portigal, récünhaît aussi le principe de
(1) Story, Commentaries, III, 742: Bismop, On criminal law (4e éd.), I, 43-68.
(2) Danesre, II, 483. Rapprocher l’art. 498 d’après dequel la Gohstitution dit tétijourà rester en viguvtir «à alurs mômé gi'ane insurrection en interromprait l'application, » os.
l’origine législative de la dittature, dont il born d’ailleurs les effets à la suspension temporaire dé duelques-ünés des formälités qui garantissent la liberté individuelle, En l’absence des Chambres, lé gouvernement peut détréter provisoirement la me: * sure, sauf à en rendre compte (Const. 25 mars 5 1684; att, 179 $. 96) (1).
La Constitution argehtine (25 sept, 1860, art, 23), d'accord avec les précédentes sur les conditions et l'originë légale de la dictature, s’en distingue par l'emiploi du mot état de siège et par une disposition très hérdigne qui s'explique paf le gräñd nombré d'étrangers résidant dans le-pays : « Pendant la sus: pensiofi des garanties tonstitutionnelles, le Prékident ne pourra prononcer aucune condamnation ni applis quer aucune peine. Son pouvoir, en ce qui touche les personnes, se limitera au droit d’ordonner leur arrestation et leur transfèrement d’un point du territoire sur un autre, si mieux n'aiment les individus arrêtés quitter le territoire Argentin (2). »
59. TROISIÈME GROUPE. Elals qui n'ont aucune instilution analogue à l'élat de siège. — Parmi les grandes puissances européennes l’J{alie est la seule qui ne connaisse ni l’état de siège politique, ni la suspension des garanties constitutionnelles; seul l’état de siège effectif (séato di assedio) est prévu par
7 "(3 DAKEsTE, IL, 586. OT TT TT (2) Danxsre, Il, 534 , . . ose ei,
« ne LL ue LL
les lois militaires. Le statut fondamental du 4 mars 1848 (art. 71) proclame le principe des juges naturels et interdit formellement la création de tribunaux extraordinaires; le Piémont a pu traverser les crises de 1849 et de 1859 sans déroger à cet article (1).
Les autres États rebelles à l'institution de l'état de siège se divisent en deux classes. Les uns ont un article spécial dans la Constitution pour interdire la suspension d’aucune loi, d'aucune garantie constitutionnelle : tels sont la Grèce (Const. art, 35), la Roumanie (Const. 14866, art. 128), le grand duché de Luxembourg (Const. 1868, art. 113). Les autres, tels que les Pays-Bas, la Suisse, les États Scandinaves, se sont contentés de garder le silence sur la question.
(1) Voir Parma, Diritlo cosiituzionale, U, b24.. à J
CHAPITRE IL
_ 60. Justification du principe de l'état de siège. — Nous sommes maintenant en possession de tous les éléments nécessaires pour apprécier l'institution appelée, suivant les temps et les lieux, dictature, suspension de la Constitution, étatde siège. Nous connaissons ses origines, son histoire ancienne et moderne, son organisation et son fonctionnement dans les principaux pays civilisés; il ne nous reste -_ plus qu’à réunir dans un aperçu d'ensemble ces traits épars, pour juger la légitimité de l'institution, et indiquer, si possible, les améliorations qu’elle comporte.
4° Légitimité de l'institution de l'état de siège. — Si quelqu'un pouvait être tenté de contester la nécessité, c'est-à-dire la légitimité, des lois de salut public en général, l’histoire et la législation comparéé seraient là pour lui répondre. Il serait vraiment bien extraordinaire que tant de pays, tant de —législateurs éminents, partis de points de départ si différents, se fussent entendus pour adopter une ‘pratique dont ils auraient pu se passer sans préju- ‘dice notable (1).
(1) L'état de siège n’a pas toujours empêché les révolutions : c'est qu'elles étaient légitimes, ou que les gouyernements n’ont pas
On cite, il est vrai, le cas du Piémont, et le mot célèbre de Cavour : « le premier imbécile venu peut gouverner avec l’état de siège »! mais ce mot prouve simplement qu’un grand homme d’État, placé à la tête d’un petit pays bien uni, peut traverser des crises extérieures redoutables, sans avoir. besoin de bâillonner la presse, ni de créer des tribunaux extraordinaires. Cela confirme aussi l’axiome de Spinoza : « Quand l’Éiat est mis eh péril, c'est toujours le fait des citoyens, plutôt que des ennemis extérieurs (4). » Malheureusement tous les pays ne sont pas parfaitement unis et n’ont pas pour ministre un Cavour. Sans doute l'Italie, après comme avant 4860, n’a pas admis la dictature dans sa Constitution, mais le royaume est encore trop jeune, il ne ‘s’est pas trouvé aux prises avec des difficultés assez sérieuses pour ue son exemple soit concluant.
Partout le raisonnement s’unit avec l'expérience historique pour prouver que les lois de salut publié, judicieusement employées, sont le correctif ratürel,
SP st 86 sortir de leurë afttes. On ne voit sotiveht que les émeutes qui ont triomphé malgré l’état de siège, on ne voit pas celles qu'il a permis d’étouffer.
(45 Spinoza, Traïlé politique, VI, 8. Spinoza cependait Wap brobvé pus l'ifstituiloh de la dictattite daris tbe atistocrâtié k parôe que la République ne peut pas sans dänger preñüre la forme monarchique, fût-ce pour un temps très court » (bia. X, 1); mais l'exemple de Rome est là pour prouver le contraire. Spiñôfa, d'ailleurs, ne connaît pas la véritable liberté ; sa politique ost 16 trait :d'anion étitre céllè dé Bussuët 6t de Hobbes d’utis part: 8 belle de Roudsssati de l'E | |
QU
8t comme lé condition d'existence des institutions libres. Si l’ancien régime n’a pas connu la dictature, c’est qu’il n’& pas connu la liberté. La forme absolue des gouvernements modernes, née de l’anarohie féodale, pouvait seule la dompter et constituer forfermet les grands États ; elle a dû disparaître avec les nécessités qui la justifiaient dans le principe et auxquelles elle a trop longtemps survécu. La eivili- -Sation croissante, le dévelbppement des lumières et dés intérêts, ont rendu les hommes, en généra, pacifiques et respectueux de l'ordre établi; voilà -pédrquoi on a pu sortir les peuples de tutelle, établir le régime parlementaire, l’égalité den droits, la liberté individuelle, la liberté de parole, de presse, . de réuñion, d'association même, dans certains pays. Mäis plus ces conquêtes précieuses de la Révolution sont aveordées largement, plus les lois d'exception deviennent indispensables aux heures de crise,
.… Lps lois ordinaires, en effet, sont faites en vue des temps ordinaires, Elles supposent des conditions de paix, de tranquillité, de concorde sociale relative; où l'ordre légal n'a pour ennemis qu’un petit nombre d'individus isolés, dont les tentatives sont faciles À prévenir ou à déjouer. Si cet état d'équilibre change, comme il peut arriver dans les pays les mieux réglés, si la puissance publique 8e trouve tout à coup sh ‘p'ésencé d'un groupe compacte d'hommes qui ne respaotent ni la Constitution ñi lea drdits. de leurs 6oncitoyens, font apjiel à la force, phétisént avec
‘l'étranger, alors le temps est venu où, comme dit Montesquieu, il faut jeter un voile sur les statues de la Liberté. La lutte serait par trop inégale si les gouvernants s’astreignaient à des entraves légales, que dédaignent leurs adversaires; une prompte répression est leur seul devoir, et pour cela ils doivent exiger la concentration énergique des pouvoirs entre leurs mains. Un respect timoré des formes et des lenteurs usuelles faciliterait l’œuvre des séditieux et serait la mort de l’État, comme les scrupules d’un médecin doctrinaire sont la mort de son ma- ‘lade. Il faut que les citoyens se résignent à sacrifier leurs libertés pour quelque temps, afin de n'en être pas privés pour toujours.
Ce qui précède établit la nécessité de la dictature comme pralique, mais non encore comme ?nsfiution. Toutefois, ici aussi l'expérience s’accorde avec la théorie pour faire préférer une dictature organisée, réglée d'avance dans son origine et ses effets, à ces lois de circonstance, à ces improvisations hâtives qui ressemblent à des coups d’État, alors même qu'elles émanent d’une assemblée issue du suffrage populaire.
« Quand une Constitution, a dit un éminent jurisconsulte, ne prévoit pas ou prévoit d’une manière insuffisante la nécessité des mesures de salut public — et souvent la peur de l’abus a empêché de régler l'usage — la nécessité n’est pas conjurée, mais on ‘s’est enlevé les moyens d'y faire face. Dans un pareil
État un politique énergique .ne se laissera pas arrêter par l’absence d’une loi, mais on le pourra combattre avec avantage par des raisons légales ; un politique faible se conformera servilement à la légalité, et entraînera son pays aux abîmes (1). »
C'est presque le langage de Machiavel : « Quando in una repubblica manca un simil modo, à necessario, osservando gli ordini rovinare, o per non rovinare, rompergli (2). » Mais la «rupture des lois, romper gli ordini, alors même qu'elle est l’œuvre des corps constitués, produit un effet moral désastreux. Elle autorise en quelque sorte les représailles de la part des factieux, elle encourage les prétendus sauveurs, les mandataires plus ou moins authentiques de la Providence, à retourner tôt ou tard contre les pouvoirs légaux l’arme à double tranchant dont ceux-ci leur ont enseigné l'usage : il est si facile de prétexter le salut commun, la raison d'Etat, la responsabilité qu’on a devant l’histoire, pour sacrifier les libertés publiques, soi-disant au bien de tous,
(1) Bzunrscarr, Allgemeines Staatsrecht, ch. 16, p. 237. L’auteur établit qu’en cas de défaillance du gouvernement il peut appartenir à un simple particulier de prendre l'initiative des mesures de salut public : telle fut la conduite de Nasica à Rome, du général prussien York en 1812. Comparez Mommsen, Rômisches Slaatsrech I, 662-671. |
(2) Macmavez, Discorsi, 1, 34, Cf. Minaseau, ap. Taiens, Révolution. française, 1, 150; Las Cases, Mémorial de Sainte- Hélène, IV, 302.
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mais en réalité à sa propre ambition (4)! Les adnatus-consultes videant préparent les triumvirats, l'exécution des Gracques et des Catilinaires sert d'exemple aux proscriptions, les 18 fructidor amènent les 48 brumaire. Même dans les pays vraiment dignes de la liberté, comme l'Angleterre, l'absence
. d'une loi organique sur la suspension des lois cons-
titutionnelles n'est pas sans danger ; elle oblige, dans chaque cas particulier, le Parlement à un travail de détail hâtif et chanceux, qui he résiste pas d'ordinaire à l'épreuve de l’applieation et exige de fréquents remaniements, troublants pour l'esprit public. -
On objecte, cependant, qu'il est à la fois illusoire et dangereux de prétendre régler d'avance la forme que devront revêtir les lois de salut public. Illusoire, parce que le législateur, si éclairé qu’il soit, ne peut prévoir toutes les hypothèses que la réalité fera éclore; les calculs les plus profonds sont démentis par l'événement, les moyens d'action laborieusement
. organisés se montrent inefficaces, d’autres mesures
que celles qu’on avait crues suffisantes deviennent nécessaires. Dangereux, parce qu'en çonsacrant l'exception, la lai confère, pour ainsi dire, la faculté dé la eréer, même lorsque la situation n'a rien d’ex-
4) La théorie des hommes providentiels a trouvé un avocat convaincu dans M. Barre, Trailé théorique et pralique du droit public et administratif (1862), II, 406.
ceptionnel : d'arme défensive, l'institution risque de devenir une arme d'attaque (4).
” L'intervention de la loi, a-t- on répondu aves rai-.
son, ne peut au contraire être que protectrice. Loin de créer une faculté illimitée de gouvernement despotique, elle limite et précise les cas où ce régime
pourra être provisoirement établi: elle ne Jui laisse .
plus d’autres effets que coux que le salut public exige impérieusement. Il y aun grand avantage à poser ces règles d'avance et de sang-froid, plutôt qu’en pleine crise, sous la dictée des événements et des passions; une loi improvisée dans la fièvre est presque sûre de manquer le but et de laisser des traces d'irritation profonde. C’est au contraire le propre et l'honneur
d’une législation sage de mettre on quelque sorte de
l'ordre dans Île désordre, d'assurer d'avance à la société, même pour les situations les plus violentes, les remèdes les plus efficaces (2).
61. % Principes d'une bonne législation sur l'état de siège. — Une fois le principe de l'institution admis, nous accorderons volontiers à ses adversaires qu’il faut avant tout en empêcher l'abus. Le rétablissement, même momentané, du gouvernement absolu a toujours quelque chose d'inquiétant : on peut
(4) Gustave Isaupenr, art. Flat de siège dans le Dictionnaire de la politique de Maurice BLocx.
(2) Maurice BLock, note à l’art. £tat de siège du Dictionnaire de la politique; Mirranuaren, Die Geseisgebungen über Belagerungszustand, elc., (Archiv des Kriminalrechis, 4849, I, 39),
| Te …
craindre que ceux qui l’exercent n’y prennent goût, que ceux qui le subissent ne s’y habituent. Le mot de Cicéron reste vrai: Rumor dictatoris injucundus bonis (1). De là une série de précautions utiles, qui n’ont pas toujours été recommandées par les jurisconsultes ou par les législations positives :
4° En principe l’état de siège, c’est-à-dire la suspension des lois fondamentales, doit être déclaré par le pouvoir chargé de faire les lois, dépositaire de la souveraineté nationale. |
Quoique cette vérité fût admise en principe par les anciens (2), elle était inapplicable, en pratique, dans les républiques un peu populeuses, parce qu’on ne connaissait pas le gouvernement représentatif. C'était le peuple qui légiférait d'ordinaire ; or il était difficile de le convoquer dans les moments troublés-que suppose précisément la nécessité de suspendre les lois. Voilà pourquoi, dans l’ancienne constitution romaine, une loi avait, une fois pour toutes, délégué le droit de proclamer la dictature au Sénat, c'est-àdire à la réunion des anciens magistrats, déjà investis, par conséquent, d’un mandat populaire ; la désignation même du dictateur appartenait aux consuls, c’est-à-dire également à des hommes consacrés par une élection. (le mode de procéder était tellement dans la nature des choses qu'après la désuétude de
(1) Cicéron, Ad Quintum fratrem, III, 8, 4.
(2) -Crcéron, De inventione, II, 45, 8 135.
la dictature légale c’est également le Sénat, êt jamais le péuple, qui s’arrogea le droit de proclamer le fumullus, le juslilium et plus tard le farneux décret Videant consules ne quid respublica detrimenti capial. oi : Dans les Etats modernes, où le gouvernement direct a dû être abandonné par suite de l’énorme accroissement du nombre des citoyéns, notre principe est aussi facilement applicäble qu'il est juste: Aussi ce principe a-t-il été admis par la législation de la plupart des pays libres : France, Angleterre’ Espagne, Etats-Unis, républiques américaines, etc. La Prusse l’a repoussé, parce que son gouvernement, quoique représentatif, n’est pas parlementaire, et que la véritable souveraineté réside dans la personne du roi; aussi les Chambres sont-elles simplement | appelées à prendre connaissance de la déclaration d'état de siège : elles peuvent la désapprouver, mais non la lever. L’Autriche a adopté un système intermédiaire : la déclaration émane du gouvernement, mais il doit la soumettre aux Chambres, et cette soumission implique pour elles le droit de rapporter la mesure.
Les jurisconsultes allemands ont cherché à justifier les dispositions des lois prussienne et autrichienne en contestant aux Chambres la capacité de reconnaître le moment. précis où la dictature est nécessaire (4). Il y a quelque vérité dans cette observation,
(1) Par exemple BLUNTSCHAI, Allgemeines Staatsrechi, loc. cit.
at il ent certain que la déelaration d'état da siège, par la ranidité souvent foudroyante deg événements qui l'amènent, par l'énergique sentiment de respon: sahilité qu'elle suppose elres ceux qui la sollicitent, se rapporte plutôt à l’action qu’à la délibération. Mais taut en constatant que d'erdinaire les assemblées parlementaires mettent une eertaine lenteur à eon- . eeveir la nécessité des mesures d'urgence, nous ne croyons pas qu'il faille saerifler le prinoipe posé par la loi de 4849 ; l'exemple de l'Angleterre prouve que lo parlement d'une nation libre sait, quand il le faut, prendre promptement des résolutions viriles. La meilleure solution nous paraît être une combinaison des systèmes anglais et autrichien : droit pour le Parlement de déclarer l'état de siège, droit pour le pouvoir exéeutif de le déclarer aussi, mais provisoirement, et sauf approbation immédiate des Chambres. Celles-ci seront toujours plus disposées à approuver un fait aceompli qu'à prendre l'initiative de la mesure, nécessairement impopulaire.
2 Le pouvoir législatif, dans la plupart des Etats, ne fonetionne que d’une manière intermittente. Aussi a-t-on dû, partout où il n'existe pas de commissions de permanence, reconnaître au gouvernement le droit de déclarer l’état de siège pendant une prorogation des Chambres où une dissolution de la Chambre des députés. Puisque nous avons admis ce droït même pendant la durée des sessions, à plus forte raïson devrons-nous Padmettre ici, où il est
vraiment imposé par la nécessité. Conformément aux principes, nous n'accorderons à cette déclaration d'état de siège qu'une valeur provisoire, subordonnée à l'approbation du Parlement: mais ici la législation française qui exige la convocation immédiate des Chambres, ou plutôt leur réunion de plein droit, nous paraît préférable à la loi autrichienne qui se contente de prescrire le referendum dès la prochaine session. Ea proclamation de l'état de siège, même dans une fraction du territoire, dénote une situation assez grave pour mériter d’être immédiatement exposée aux Chambres: il est bon d'ailleurs que le pouvoir législatif soit là pour surveiller” l'usage que le pouvoir exécutif fera de ses prérogatives extraordinaires.
La distinction que la loi française de 1878 a faite entre le cas de prorogation et celui de dissolution, quoique justifiée en apparence par la crainte des « coups d'état légaux » et dela dictature comitiorum habendorum causa, ne nous paraît pas utile à conserver, si, comme on le verra tout de suite, l’on maintient l'indication limitative des cas où le gouvernement peut user de son droit. II est réellement dangereux d'interdire la proclamation de l’état de siège pendant une dissolution de la Chambre des députés, même au cas d'insurrection armée ; c’est, comme le disait le rapporteur au Sénat en 1878, un encouragement à l’émeute.
À côté des exceptions fondées sur la discontinuité
du pouvoir législatif, les-lois française et prussienne. en ont admis d’autres qui ont pour motif l'éloignement de certains territoires (colonies) ou-leur situation sui-generis (places fortes). Elles nous paraissent devoir- être maintenues, pourvu que la déclaration: d'état de siège, dans ces conditions, n'ait jamais qu'un caractère provisoire.
æ Tout le monde reconnaît qu’il ne: faut pas per- _ mettre d'employer à des usages insignifiants ‘une. arme aussi terrible que l'état. de siège. Cependant. pour le cas où la déclaration émane du Parlement souverain, la loi organique sur l’état de siège ne doit pas donner à ce conseil de sagesse une expressionlégale, à moins qu’elle n'ait un caractère constitutionnel, comme en Espagne et dans la plupart des Etats américains..Le législateur français. de 1878 s’est mépris à cet égard :.les Chambres pourront toujours ne pas tenir compte des conditions qu'il a paru leur imposer, et un législateur avisé ne s'expose pas au ridicule de formuler des règles, qu’on ne suivra .que si l’on veut. |
Poar les cas exceptionnels où la déclaration est faite par le gouvernement ou ses agents et engage par conséquent leur responsabilité, il importe au contraire de déterminer rigoureusement dans quelles circonstances elle peut survenir, afin que les citoyens et les tribunaux connaissent leurs droits et leurs devoirs. Ici la formule française : « guerre étrangère ou .insurrection à main armée » nous paraît la meil-
Jeure ; &’est déjà la doctrine romaine des bons temps : in asperioribus bellis aut in civili motu difficilioré; c'est celle dé plusieurs législations modernes ;'elle est à la fois nécessaire et suffisante. L'état de siègé eñ cas. de guerre étrangère ressemble beaucoup à l'état de siège forcé des plates de’ guerre : le territoire eñvahi peut être regardé comime une vaste place assiégée, où la moindre désunñion des défenseurs doit être comprimée. Quant à l'insurrection armée, c'est, comme nous l'avons déjà dit, l'occasion par excellence de la suspension des garanties individuelles ; le gouvernement qui s’y refuse joue un rôle de dupe ou de complice. Pour la simple agitation, les émeutes ‘sans importance, il semble au contraire que les lois de police ordinaires, le-Code pénal et les lois sur les attroupements arment le gouvernement de pouvoirs suffisants ; il serait dangereux de lui permettre l'emploi de l’état de siège contre des mouvements qu'il lui est facile de susciter lui-même. Comme le dit la Déclaration des droils de l'homme, « la force publique est instituée pour l'avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux à qui elle est confiée. »
4s On est également d'accord sur ce: point : que les mesures de salut public -ne doivent pas durer plus longtemps qu'il n'est besoin. Néanmoins la plupart des lois étrangères se sont fiées à la sagesse du Parlement ou du chef de l'État du soin de lever l’état de siège en temps opportun ; en cela elles ont eu tort,
car, suivant le mot déjà oité de Dufaute, l'état de siège est beaucoup plus facile à établir qu’à lever; c’est un mol oreiller sur lequel risque de s'endormir la paresse des gouvernants.
La loi française est tombée dans un autre excès en exigeant que la déclaration de l’état de siège en fixe d'avance la durée; cette disposition n'est pas pratique, et n’a pas même l'avantage d’exclure la possibilité d’un état de siège déclaré pour une durée tout-à-fait anormale. Le législateur romain était dans la vérité quand il fixait une durée marima pour la dictature, touten permettant au dictateur de l’abréger de lui-même. Nous croyons qu’on peut actuellement réduire à érois mois cette durée maxima de l'état de siège; nous admettons la possibilité d’une prorogation égale, ainsi que celle d'une levée anticipée par le Parlement.
Il va sans dire que la déclaration d'état de siège doit, comme l’exigent toutes les législations, indiquer avec précision les territoires auxquels elle s'applique.
5° Les républiques anciennes ne connaissaient pas la distinction si nette que les modernes ont établie entre les fonctions civiles et les fonctions militaires. À Athènes, les stratèges commandaient les armées et exerçaient des fonctions administratives ; à Rome, Cicéron faisait la guerre en Cilicie, César jugeait des causes au forum. Aussi la dictature était-elle, comme le consulat, là la fois civile et militaire. |
11 n'en. est plus de même dans les États contemporains, et dès lors la dictature peut revêtir deux formes bien différentes: la forme militaire ou la forme civile. On a vu que, parmi les grands États, la France, la Prusse et la Russie ont préféré la première, l’Autriche, l'Angleterre et les États-Unis la seconde. Malgré les objections très sérieuses de quelques jurisconsultes, nous croyons que la dictature militaire doit être adoptée, comme plus rigoureuse et plus ‘efficace, surtout dans les pays où l’administration civile se distingue par sa mansuétude ordinaire. Pour réprimer énergiquement les factions, pour tenir en bride les passions surexcitées, il faut de la netteté, de la décision, de la promptitude; il faut, en outre, du caractère et un sentiment très vif du devoir. Ces qualités existent surtout chez les soldats; le métier des armes, l’habitude d’une discipline simple et sévère, les développent. « Le soldat n'a pas cette seconde conscience trop commune chez les hommes habitués à raisonner sans cesse sur toutes les choses et qui les porte à s'arrêter devant mille difficultés qu'ils semblent créer à plaisir alors qu’il faut prendre un parti (4). »
On ne peut plus admettrè, comme à Rome, que la proclamation de l’état de siège entraîne de plein droit la suspension de toutes les autorités civiles ; seulement elles seront désormais subordonnées à la
(4) Teyssier-DEsrARGEs, art. cité.
direction dé l’autorité inilitäire, qui leur dérèguera les fonctions de moindre importanée.
6° À Rome, le dictateur ou les magistrats armés du sénatusconsulte ulfimum étaient littéralement toutpuissants ils étaient irresponsables, ils avaient le droit de vie et de mort sur tous les citoyens, et'ce droit entraîne tous lés' autres (1). Un pareil despotisme paraîtrait aujourd’hui intolérable; on ne trouverailt personne ni pour le souffrir, ni pour consentir à l’exercer. On reconnaît volontiers que les effets de l'état de siège ne doivent pas être plus durs qu'il n'est strictement nécéssaire; ôdn admet que la responsabilité ministérielle subsiste pendant sa durée, quoique: cêtte responsabilité n'ait été sérieusement organisée nulle part.
Il règne un ‘accord remarquable entre les diverses législations des pays libres sur les pouvoirs extraordinaires dè police que l'état de siège confère aux autorités, soit civiles, soit militaires. Peu importe que l’on définisse ces pouvoirs d’une façon positive, ou par la suspension de certains articles de la‘constitution; ce dernier mode ne pouvait être employé par les pays comme l'Angleterre et la Russie, qui n'ont pas de constitution écrite, ou comme la France, dont la constitution s'occupe exclusivement de l’or-
(4) Sauf cependant la libre disposition des deniers publics (voir suprà, n° 6). Il faut aussi tenir compte de l’inviolabilité tribunitienne, analogue à nos immunités parlementaires. -
ganisätion des pouvoirs publics En réälité, consa: crés par ün texte constitutionnel, pâr üne loi ürdinaire, ou même par la simple absencè de toute disposition contraire, lès droits fondameñtaux des citoyens sont aujourd’hui les mêrnes à peu près partout; ce sont ces droits qui subissent, en temps d'état de siège, les restrictions absolument exigées par le devoir de la répression : l’inviolabilité du domicile privé n'est pas compatible avec la nécessité de déloger l’émeute de ses positions et de mettre la main sur ses. chefs; le ‘droit aux confiscations spéciales a pour but de priver la sédition de ses armes matérielles; la suspension facultative des réunions gt des publications lui enlève ses armes morales: Ce dernier droit a été vivement combattu par les fanatiques de la liberté de presse, toujours nombreux dans les assemblées délibérantes, où tout le monde est, a’été, ou sera journaliste par quelque endroit; les États-Unis ont même refusé de le consacrer. Peut-être cette tolérance. convient-elle à une nation flegmatique; nous pensons qu’en France elle serait dangereuse, :
. ‘©: Parmi-les suspensions sur lesquelles les diverses législations montrent des divergences graves, les plus importantes sont celles de la liberté indi- _viduelle et du droit aux juges naturels : les deux questions, on va le voir, se tiennent intimement. L'Angleterre, suivie par la plupart des États de l'Europe continentale ‘et par les États-Unis, admet
la suspension de l’Habeas corpus, c'est-à-dire le droit pour l'autorité d'arrêter et de détenir pendant un temps indéfini des individus suspects, sans les traduire devant une juridiction régulière, sans qu'il existe peut-être de grief légal contre eux. La France, au contraire, repousse cette grave atteinte à la liberté individuelle; elle n’accorde à l'autorité militaire que le droit d'expulser des lieux soumis à l'état de siège les individus qui n’y sont pas domiciliés et les repris de justice.
En revanche, sur la question des tribunaux extraordinaires, la France a adopté la solution la plus radicale. Tandis que les États-Unis ne suspendent jamais le jury, que l’Angleterre y substitue tout au plus une Cour civile offrant de nombreuses garanties, l'Autriche (avant 1878) les tribunaux de 4" instance, procédant en la forme sommaire, la Prusse enfin des commissions mixtes, où l'élément civil tempère l'élément militaire, — la France, comme la Russie, défère les auteurs non militaires de crimes ou délits contre la chose publique à des conseils de guerre exclusivement composés de militaires, supprime ou réduit à un minimum insignifiant les voies de recours et admet à la fois la rétroactivité de ce transfert de juridiction et sa prolongation, pour les affaires pendantes, même après la levée de l'état de siège. Le seul point sur lequel la France reste en arrière de la Prusse et de la Russie, c’est la nature des peines applicables ::- nos: conseils de
guerre ne peuvent prononcer, à l'égard des nonmilitaires, que les pénalités établies par les lois de droit commun, mais comme ces pénalités sont fort élastiques, on compte sur la sévérité des juges pour appliquer toujours la mesure la plus élevée.
Le contraste entre la bénignité des dispositions de la lof française sur la suspension de la liberté individuelle et sa sévérité en matière de tribunaux d'exception est très remarquable; il prouve une fois de plus combien l'appréciation de l'importance relative des différents droits varie d’un pays à l’autre. M. Dufaure, en 1849, considérait l’article relatif aux conseils de guerre comme la pierre angulaire de la loi; il vantait leur justice sommaire, sévère et sûre; l'effet d'intimidation salutaire qu'elle produit; en revanche, il ne songeaït même pas à revendiquer pour l'autorité militaire cette suspension de l’Habeas corpus qui résume, pour ainsi dire, toutes les me: sures dictatoriales de l’autre côté du détroit. Il est vrai que l'autorité militaire n’a guère besoin du - droit d'arrêter et de détenir les factieux lorsqu’ elle peut les faire juger sommairement par des conseils de guerre, nommés par elle, et fusiller dans les vingtquatre heures. Au fond, c’est l’ancien droit de vie et de mort, exercé par des subdélégués, qui n'offrent même pas la garantie d’une responsabilité quelconque.
- Unillustre jurisconsulte allemand a jugé sévèrement l'institution des conseils de guerre, appliquée aux délinquants civils.
me 988 —
« Je ne connais pas de plus grand malheur, dit-il, pour un État que celui de voir desjuges militaires chargés de juger des délinquants politiques, qui n’appartiennent pas à l’armée. C’est une parodie de la procédure, une mascarade de la justice. Le bon sens populaire-ne s’y trompe pas; il sent qu'il est en présence non du droit, mais d’une simple apparence de droit; qu'on n'a choisi de pareils juges que -parce qu'on était sûr de. trouver en eux des instruments complaisants du pouvoir. Ces hommes que vous voyez: au prétoire; ils-se sont trouvés, pendant la lutte, face à face avec ceux qu: ils vont juger. Ils sont tout: chauds encore del’ ardeur du combat, émus de la perte de maint brave camarade, exaspérés par” “la résistance coupable des- rebelles: Leur cœur est gon-: | flé de haine contre quiconque a touché de près ou de loin à une insurrection qui a déchaîné tant de maux sur leurs amis et sur eux-mêmes. Et vous voulez que-ce juge.irrité soit un bon juge (4)? >
Ecoutons maintenant le. langage d’un député français, en 1878 :
€ Vous figurez- vous deux individus-s’étant battus en duel, et dont l'un, montant sur son siège de magistrat, serait appelé à juger son adversaire, qui l’a blessé peut- être, qui tout au moins à fait feu sur lui? Comprenez-vous que l'accusé n’eût pas le droit de récuser un pareil juge? La morale s’en .affligecm EE
‘ (4) MirreRMAIER, art. cité, p. 64.
rait, et ceperidant, en matière de juridiction militairé, cette récusatioù n’est pas permise (1)! »
-‘ Sans doute, il:y a un peu de déclamation, un peu d’exagération dans ces deux jugements. L'expérience de 1871 n'a pas montré dans les membres des conseils de guerre les hommes passionnés, avides ‘de sang, qu’on nous représente; les condamnations à mort ont été en petit nombre, et si la Commission des grâces a admis beaucoup de pourvois, c’est qu'elle a tenu compte du besoin d’apaisement et des mois passés sur les pontons. Toutefois, on ne doit pas oublier que les principaux coupables avaient péri dans la lutte ou s'étaient soustraits par la fuite aux recherches de la justice; on ne doit pas oublier non plus qu'en présence de la quantité de sang versé beaucoup de-bons esprits auraient désiré une amnistie immédiate et complète. Enfin le nombre des accusés était si considérable, que de toute façon on aurait été obligé de recourir à la création de tribunaux extraordinaires, et il est certain que nul corps autre que l’armée n'aurait pu fournir immédialement un pareil personnel de juges présentant, sinon beaucoup d'impartialité et de lumières juridiques, au moins une honorabilité et une droiture irréprochables. |
. En définitive, sauf dans les places assiégées où elle est imposée par la nécessité, sauf aussi dans cer-
(4) M. Mancov, J. officiel, 18178, p. 1329, de.
taines circonstances exceptionnelles où elle pourra toujours être établie par une loi d'occasion spéciale, la juridiction des conseils de guerre sur des inculpés non-militaires nous paraît devoir être condamnée. L'effet « salutaire » de terreur qu'elle produit ne vaut pas le prix auquel on l'achète, une violation des principes, une impopularité qui, légitime ou non, s'attache toujours à cette justice expéditive. Bluntschli dit très bien que là où des mesures provisoires suffisent, il ne faut pas avoir recours à des mesures définitives ; accordons donc à l'autorité militaire le droit d'arrêter et de détenir les factieux jusqu’à la fin de Ia crise, refusons-lui celui de les juger, et surtout celui de les faire fusiller. Et dans les cas extraordinaires où le Parlement croira devoir déroger à cette règle, que du moins cette juridiction d'exception ne soit ni rétroactive, ni prolongée audelà du terme nécessaire : elle ne doit frapper que ceux qui ont été coupables après son institution, elle doit disparaître, même pour les affaires pendantes, dès que le danger public est passé.
62. Projet d'une loi organique sur l'élat de siège. — Voici, en résumé, d’après les considérations qui précèdent, Île texte que nous voudrions voir adopter le jour où le Parlement s’occupera de cette loi organique de l’état de siège, plusieurs fois anhoncée pendant la discussion de 1878 ; nous plaçons en regard Îles dispositions actuellement en vigueur quand elles diffèrent de celles que nous proposons.
DES CONDITIONS ET FORMES PK LA DÉCLARATION D'ÉTAT DE SIÈGE
Art. 40r, — L'état de siège est déclaré par une loi.
Art. 2. — En cas de péril, imminent résultant d’une guerre étrangère ou d'une insurrection à main armée, le Président de la République peut déclarer provisoirement l’état de siège. Le décret est soumis dans les trois jours à la ratification des Chambres.
Si les Chambres étaient ajournées ou prorogées,. elles se réunissent de plein droit dans les trois jours.
Si la Chambre des députés était dissoute, les collèges électoraux sont convoqués et Îles
Chambres réunies dans le plus
bref délai possible. Aussitôt réunies, elles maintiennent on lèvent l'état de siège.
Dans tous les cas, le dissentiment entre les Chambres vaut levée de l’état de siège.
_ L. 1878, art. 4er, 2 alin.
L. 1878, art. 4°". L'état de siège ne peut étre déclaré qu'en cas de péril imminent résulant d'une guerre étrangère ou d'une énsurreclion à main armée.
Art. %. — En cas d'ajournement des Chambres, le Président de la République peut déclarer l'état de siège, de l'avis du con seil des ministres: mais alors les Chambres se réunissent de plein droit deux jours après.
Art, 3. — En cas de dissolution de la Chambre des députés, et jusqu’à l'accomplissement entier des opérations électorales, l'état de siège ne pourra, même provisoirement, être déclaré par le Président de la République.
Néanmoins, s'il y avait querre étrangère, le Président, de l'avis du conseil des ministres, pour rait déclarer l'élat de siège dans les territoires menacés par l'ennemi, à la condition de convo:
Art. 3. — L'acte déclaratif de l’état de siège désigne les communes, arrondissements ou départementsauxquelsils'applique.
_ S'il en fixe la durée, l’état de siège cesse de plein droit à l'expiration de ce temps; s'il ne la fixe pas, l’état de siège cesse do plein droit après trois mois révolus.
_Un acte spécial, rendu dans es memes conditions et formes que l’acte déclaratif, peut prolonger les effets de l’état de siège pour une durée de trois mois au plus.
‘art. 4er, 2 alin.
quer les collèges électoraux el de réunir les Chambres dans le plus bref délai possibte.
Pour notre 4° alin., voir L.
1878, art. 5.
der alin., commo L. 4878,
9e et39 alin., L. 41878, art. 4°":
(La loi) fixe le temps de sa durée, à l'expiration de ce temps l'élat de siège cesse de plein droit, à moins qu'une loi nouvelle n'en prolonge les effets.
L. 1849, art
mn 293 —
pouvoirs dont l'autorité militaire ne l’a pas dessaisie.
Art. 5. — L'autorité militaire Les 4 premiers alinéas comme a le droit : oo L. 1849, art. 9.
49 De faire des perquisitions de jour et de nuit dans le domicile des citoyens ; |
2° D'éloigner les repris de justice et les individus qui n’ont pas leur domicile dans les lieux soumis à l’état de siège;
3 D’ordonner la remise des armes et munitions, et de procéder à leur recherche et à leur enlèvement;
4° D'interdire les publications
et les réunions qu'elle juge de nature à exciter ou à entrainer le désordre; _ 5° D’arrêter et de détenir les individus dangereux pour Ja paix publique, à la condition de rendre immédiatement compte de ces arrestations aux Chambres. |
Art. 6. — Tout acte accompli par l’autorité militaire, en vertu des deux articles précédents, peut donner lieu à un recours pour excès de pouvoirs devant le Conseil d’État.
Art, 7. — Dans le cas où une loi déférerait aux tribunaux militaires la connaissance d’une
garaine gmégorie de dékits, même commis paf deg personnes
L, 4949, ent 4. — Ers (ris bunaux militaires peuvent ire saisis de la connaissance des erimas si délils contre la sûreté de la République, contre la
étrangères à l’armée, cette com- | Conskiuftan, eemre l'ardre où la pétence extraordinaire ne s'ap- | paix publique, quelle que sit pliquerait, à moins d’une dispo- | qualité des aulgeuss prinaipaua sition expresse, qu'aux infrac- | et dei ogmphiess. tions commises postérieurement à la loi.
LEVÉE DE L'ÉTAT DE SJÈRK
Art. 8. — Les Chambres ont *_ seules le droit de lever l’état de siège déclaré où maintenu par elles. |
L'état de siège déclaré ou maintenu par le Président de la République peut être levé par lui, tant qu’il n’a pas été maintenupar les Chambres.
Art. 9. — Aussitôt l’état de siège levé,
4° L'autorité civile recouvre tous ses pouvoirs;
20 Les arrêtés pris par l’autorité militaire, en vertu des pouvoirs spéciaux de l’art. 5, sont levés ;
Aer al., L. 1849, art. 42, 4° al.
— L'Assemblée nationale a seule le droit de lever l'état de siège, lorsqu’it a été déclaré ou maintenu par elle. Néanmoins, en cas de prorogalion, ce droit a
| partiendra au Président de la
République.
2° al.,comme L. 1849, art. 12, 26 al.
30 Les individus détenus par mesure de sûreté sont remis en liberté ou déférés à la juridiction compétente ; |
40 La juridiction extraordi-
naire des tribunaux, dans le ca
où elle a été établie, cesse immédiatement, même pour les affaires pendantes, qui sont renvoyées aux tribunaux de droit commun,
L, 1849, art. 13. — 4près lq levée dde l'état de siège, les tribunaux militaires continuent de connaire des crimes et délits dout la poursuite leur gvqit dfé déférée.
ÉTAT DE SIÈGE DANS CERTAINS TERRITOIRES
Art. 40. — L'état de siège peut être déclaré provisoirement, dans les formes et conditions de la présente loi :
En Algérie, par le gouverneur général, lorsque les communicatons avec la France sont interrompues ;
Dans les colonies, par le gouverneur’;
Dans les’ places de guerre et postes militaires, par le commandant militaire.
Dans tous les cas, le gouvernement est prévenu le plus tôt possible, S'il ne croit pas devoir lover l’état de siège, il en propose, sans délai, le maintien aux Ghambres.
" 407 alin. (Algérie), comme L.
1818, art. 4.
% alin. (colonies), comme L, 4849, art. 4, 107 alin,
8e alin. (places), comme EL, 1849, art. 5, 4er alin.
4e lin. , comme L. 1849, art. 4, 9 alin, : art. 5, ® alin.} art. 6.
LS
Art. 44. — Dans les places de guerre et postes militaires, l’état de siège peut, en outre, être déclaré par le commandant militaire dans les cas prévus par le ‘décret du 23 octobre 1883, et produire, en cas de guerre étrangère seulement, les effets
”. spéciaux réglés par ce décret.
Art. 42. — L'état de siège, déclaré conformément aux, deux articles précédents, peut être levé par les gouverneurs compé-
. tents tant qu'il n’a pas été main-
tenu par le Président de la Ré-
publique, et par le Président de
la République tant qu’il n’a pas été maintenu par les Chambres.
« Art. 43. — Sont [abrogés en
entier la loi du 10 juillet 4794,
le décret du 24 décembre 14811, Ja loi du 9 août 1849, la loi du 3 avril 1878, et généralement tous les textes contraires aux dispositions de la présente loi.
- L. 1849, art. 5, 1* alin., ct art. 140 (renvoi .aux décrets de 1794 et 4844).
ERRATUM
ten, à
Page 218, ligne 6 et suiv. (jusqu'à la fin de l'alinéa), corriger ce passage comme il suit : *
« Enfin, l'arrêté par lequel le général Espivent prononçait la mise |
en état de siège de Marseille elle-même (20 mars 4871) soulève une question bien plus délicate. La ville de Marseille figure bien dans certains documents militaires comme une place de guerre de la 1*e série, commandée par un colonel, mais en réalité elle n’a fait l'objet d'aucun. classement officiel. En se reportant, en effet, au tableau annexé au décret du 10 août 1353 (Bulletin des lois, 1853, p. 463; rectifié p. 937 et suiv.)on voit que Marseille n’y figure pas, non plus que dans aucun des actes de classement postérieurs (de 1855 à 1871). En revanche, les trois forts qui défendent la ville et le port sont classés comme postes militaires dans la 2° série des places; or l’un de ces forts (le fort Saint-Jean, situé à l’entrée du vieux port) est placé de telle façon qu’un cercle ayant ce point comme centre et un rayon de 3500 mètres embrasse toute l'étendue de la ville de Marseille proprement dite. Dès lors, si l’on se souvient que le décret de 1863, art. 249-39, alors en vigueur, étendait les effets de l’état de siège « jusqu'aux limites du rayon d'investissement » (c'est-à-dire, d’après la loi 1791, jusqu'à 3500 mètres), le général Espivent n'avait qu’à déclarer le fort Saint-Jean en état de siège pour placer indirectement toute la ville sous ce régime ; quant au droit de déclarer le fort en état de siège, il le possédait sans aucun doute, car il est do principe qu’un général pout exercer par évoca= tion les droits d’un officier qui commande un poste ou une place placés dans sa circonscription (D. 1863, art. 4).
Ainsi libellé, l'arrêté du général Espivent aurait été d'une légalité incontestable ; malheureusement il n’y est nullement question des forts de Marseille, mais seulement de Marseille elle-mêmo, considérée comme une « dépendance » du quartier général d’Aubagne — ce qui, nous l'avons dit, est inadmissible. La Cour de cassation a deux fois admis la légalité de l'arrêté (Crim. rej. 45 sept. et 12 act,
., ane À
1871), mais ces arrêts, au lieu d'argumenter de la situation des forts et d'interpréter d’après cela l’arrêté du général, ont le tort grave d’invoquer le principe parfaitemeut erroné qu’un chef militaire peut mettre en état de siège toute « ville » insurgée : c’est « place » qu'il aurait fallu dire, et Marseille, nous le répétons, n’est pas une place. Voilà pourquoi la légalité de l'arrêté du 20 mars resto pour nous douteuse, du moins jusqu'à sa ratification par l’Assemblée nationale (loi du 28 avril 4871); quant à l'expression de monstrueux dont on l’a qualifié à la Chambre (J. off. 4878, p. 3891), elle est évidemmont excessive. »
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ADDITIONS ET RECTIFICATIONS
Page 61, ligne 12 :
Lire : « Il lui faut l'intervention d’un magistrat pour acquérir un usufruit, une servitude urbaine, pour adopter, pour tester, pour affranchir. » :
Page 68, ligne 13 :
Lire : « Les quæstores parricidis, d’abord simples serviteurs du roi et des consuls et nommés par eux, furent, à partir de l'an 447 av. J.-C., élus par les comices par tribus et élevés au rang de magistrats véritables ; quant aux Jfviri perduellionis, les consuls conservèrent en théorie le droit de les désigner (du moins jusqu’à la loi Sempronia), mais en pratique ils se dessaisirent de bonne
heure de ce droit en faveur de ces mêmes comices par tribus. »
_ Page 69, ligne 48 :
Effacer le mot « permanentes ».
Page 76, ligne 5.
Lire : « Or le Sénat, dans les trois derniers siècles de la République, n’a pas de pouvoir législatif : les plébiscites, procédé législatif ordinaire de cette période, n’exigent plus sa ratification (probablement depuis la loi Hortensia) ; quant aux lois centuriates, etc. »
Page 77, note 1, dernière ligne.
Lire : « L'ancienne coutume qui exigeait, même pour une dispense de ce genre, un plébiscite. »
Page 80, avant-dernière ligne (fin du 8 17).
Un auteur moderne (A. W. Zumpt, Das Criminalrecht der rômischen Republik, I, 2, p. 170 suiv. et p. 397 suiv.) a entrepris de justifier, d’après de tout autres considérations, non pss la pratique du S.-C. ullimum en général, mais l’éxécution des complices de Catalina. Voici un aperçu de ce système qui, même en Allemagne, compte peu de partisans. |
AA
La condition essentielle de la provocatio, dit-on, c’est l'incertitude de la criminalité. On suppose que l’accusé, traîné au supplice par le magistrat, proteste de son innocence, implore l'appui de ses concitoyens, pousse le cri tutélaire Provoco! il appartient alors an peuple seul de décider entre le citoyen et le magistrat : tel est l’objet des lois Valériennes. De niême les lois Porclennes et autres, qui ont substitué dans les affairès capitales la peine de l’exil à M peine de mort, partent de cette idée que, dès qu’un doute quelconque pett subsister sur la criminalité d’un accusé, il faut lui laisser la vie saurve, tout en le bannissant de l’État qu'il a troublé. .
Or les raisons de ce double adoucissement, dans la procédure et dans la peine, ne se rentontrent plus lorsqu'il s’agit d'an cräxinel surpris on flagrant délit (reus manifestus) ou qui atoue son crima (reus confessus). En pareil cas, quel sens aurait la fiction du peuple accourant à l’aide d’un homme dont la faute est patente, incontestée, incontestable ? quel sens aurait l’appel d’un accusé qui, par son avou, s'est en quelque sorte condamné lui-même ? enfin, pourquoi diminuer la pénalité puisqu’aucun doute n’existe sur le crime ? En bonne logique donc, l’aveu du coupable, la flagrance du délit, dispensent le magistrat de l’observation des formes ordinaires. Comme en matière civile on peut dire : confessus pro judicalo est; en d'autres termes, l'instance proprement dite (judictum) devient superflue, le bénéfice des lois Valériennes et Porciennes n6 peut être invoqué ; il n’y a qu’à constater l’identité des détenus, et à leur appliquer sans délai la peine légale, ancienne, la mort.
Cette distinction rationnelle entre les criminels ordinaires et les rei manifesli, confesst, est, ajoute-t-on, indiqués dans plusieurs lois particulières, d’où l'on peut conclure à sa généralité. Ainsi d'après les XII Tables le fur manifestus était puni de la peine capitale (addictio), le fur mec manifesius était quitie pour une amende (Gaius IE, 1489 ; Aulu-Gelle XI, 18, 7). De même la peinet raditionnelle des parricides, le supplice du sac, ne s’appliquait qu’à ceux qui avaient confessé leur crime (Suétone, Auguste, 33). Enfin, dans notre espèce même, Salluste prête à Caton les paroles suivantes
comme conclusion de son discours : De confessis, sicuti de manifestis rerum capitalium, more majerum suppliciwm sumendum (Caislina, 52, ad fin.). Cet argument fit taire les scrupules du Sénat et emporta la majorité des suffrages.
Zumpt conclut que l'exécution des Catilinaires étaient strictement légale; elle pouvait être impolitique, répugner à l’esprit des temps, à l'adoncissement des mœurs, mais on n’oss pas en contester la 16; galité, et ce qui le prouve c’est qu'il fallut une loi spéciale et rétroactive pour frapper Cicéron.
Tol est le système; je le rejette pour les raisons suivantes :
4° Au point. de vue de la science rationnelle, il n’existe pas de motif pour punir plas sévèrement des criminels pris sur le fait, ou convaincus par leur aveu, que les autres ; la loi ne doit jamais frapper que lorsque la faute est certaine, et peu importe que.cetts corn titude soit établie par le flagrant délit, par l’aveu ou par des témoignages. Tout au plus le flagrant délit justifie-t-il une abréviation de la procédure; quant aux compétences, il ne les change pas nécessairement. Ainsi, il est bien vrei qu'en Angleterre le jury n’est consulté qu’autant que la matérialité du fait est contestée ; mais en France il est consulté dans tous les cas, et souvent nous le voyons prononcer un acquittoment alors que le crime est certain — ce qui n’empêche pas la Cour d’attribuer des dommages-intérêts à la partio civile. À priori on ne voit pas pourquoi les comices centuriates auraient eu une compétence plus restreinte que le jury français, et aucun des nombreux textes qui ont consacré leur juridiction en matière capitale ne fait, en effet, la moindre réserve.
2 Si les parricides confesst étaient châtiés d'une façon particulièrement cruelle, il ne faut pas oublier que le parricide a de tout temps, chez les Romains, été soumis à des règles d'exception, notamment en matière de prescription. L’aveu d'un crime aussi horrible supposait chez le coupable un tel degré d’impudence et de perversité, que Jes Romains y voyaient en quelque sorte un crime nouveau, justifiant un surcroit de rigueur ; aussi Suétone dit-il expressément que la peine du sac était réservée aux parricides con/essi, à l’exolu-
sion des manifesté (1). Il n’y a rien à conclure de là aux autres délits (2); nous savons même par des textes positifs qu’un accusé qui a avoué peut néanmoins obtenir son absolution par la deprecatio auprès du Sénat, du peuple, du prince, et ubicumque juris clementia est (Quintilien, {nst. orat., VII, 4, 17-20; cf. Cicéron, Verrines, 2e Act., E, 5 ; IT, 95 : IV, 47; V, 64). Comment pourrait-il être question de la deprecatio auprès du peuple si la provocatio était interdite aux confessi ?
3 Il n’est pas plus exact de dire que l’aggravation de la peine en cas de vol manifeste a pour fondement la certitude plus complète du délit. Les Romains sont partis de cette idée, commune à toutes les législations primitives, que la mesure de la peine infligée par l’État pour un délit commis contre un particulier, c'est la vengeance qu’en aurait tirée le particulier lui-même dans l’état de natare (3). Or, les Romains, hommes très âpres au gain et très désireux de garder ce qu'ils avaient acquis, considéraient comme naturel que le propriétaire qui surprenait son voleur sur le fait le tuât net. Les XII Tables, en adjugeant le voleur à la victime, atténuèrent à peine ce droit primitif : elles se contentèrent de substituer la mort civile à la mort naturelle, en vertu du principe qu’ « un pendu ne sert à rien ». Plus tard les jurisconsultes et l’usage adoucirent cette législation barbare :
(1) Siquidem (Augustus) maniresri parricidii reum, ne culeo nsuerelur, QUOD NON NISI CONFESSI APFICIANTUR HAC PŒNA, îla fertur inierrogasse : Cerle palrem tuum non occidisis ? (Suétone, Auguste, 33). Ge texte est clair; Zumpt a vainement essayé de nier la distinction qui en résulte.
(2) On a cité quelquefois en faveur du système de Zumpt deux textes de l'époque impériale (Pseudo-Quintilien, Declamationes, 314 : Sénèque, Controversiæ, VIIL, 4) qui posent le principe : magistratus de confesso sumat supplicium ; mais il ne faut voir là qu’une de ces ficüons monstrueuses, étrangères au droit positif, qui abondaient dans ces exercices de rhétorique (Tacite, Dialogus, 35). Au reste, Sénèque lui-même. infirme immédiatement son axiome en faisant soutenir par un de ses rhéteurs que l’aveu invoqué est mensonger. Voir Runorrr, Rômische Rechisgeschichte, 11, 437, note 1.
(3) Voir cette théorie avec des exemples à l'appui dans Onrorax, - Eléments de droit pénal, n° 166.
mais il en resta toujours un vestige, assurément fort déraisonnable : ce fut l'élévation de la peine pécuniaire (dupla dupli) en cas de vol manifeste. Dans ce dernier état du droit, il ne saurait évidemment être question de la provocatio en faveur du voleur; mais existaitelle sous le régime des XII Tables ? C’est ce que les textes no nous apprennent pas. Toutefois, quand même il serait prouvé que la provocatio était refusée au-fur manifestus, il n’y aurait rien à en conclure pour la théorie de Zumpt; car d’après beaucoup de jurisconsultes l’addictus n'étant pas servus, mais loco servi, il s’ensait que sa peine n'était pas une peine capitale dans le sens des lois Valériennes.
Quant à ériger en règle générale la distinction faite pour le vol, c'est une pure hypothèse et une hypothèse invraisemblable. Cette disünction, même en matière de furtuwm, avait donné lieu à d’interminables controverses : il y avait jusqu’à quatre systèmes sur la définition du fwrtum manifesitum ! Transportée en matière de crimes capitaux proprement dits, elle aurait manqué de tout critérium 86 rieux et engendré des abus prodigieux qui auraient renda illusoires les lois de provocatione. D'ailleurs, quand il s’agit de crimes contre l'État (proditio, perduellio), il n’y a pas de particulier lésé, irrité, pas de vengeance à racheter et à calquer en quelque sorte; si une peine est encourue c’est qu’un tort a été fait à la cité, c’est elle qui en est juge et voilà pourquoi la provocatio est admissible.
40 La provocalio n'est pas seulement admissible ; nous avons la prouve certaine qu'elle était admise. Sans parler du procès légendaire d'Horace, meurtrier de Camille, qui cependant servait de type classique chez les jurisconsultes, nous avons vu qu’Opimius, accusé du meurtre de C. Gracchus, qu’il avousit hautement, comparat néanmoins devant les comices centuriates et obtint gain de cause. Un exemple encore plus frappant, parce que le crime n'avait rien de politique, c’est le cas de P. Sestius, que rapportent Gicéron (République, Il, 36, 61) et Tite Live (II, 33). Ce patricien avait commis un meurtre, qui, dans les idées romaines, devait passer pour flagrant (manifesium), le cadavre ayant été découvert dans sa maison ; néanmoins le décemvir C. Julius permit à l’accusé de fournir cau-
tion et déféra l’affaire au peuple, quod se legem tllam præclaram neglecturwm negaret, quæ de capite civis Romani, nisi eomiliis centurialis, slatui vetaret. Et cependant, dit Cicéron, il aurait eu le droit de prononcer définitivement lui-même. Pourquoi ? est-ce parce que le crime était flagrant? Non, mais parce qu'une loi spéciale avait exempté les décemvirs de la provocatio (1). |
5° Reste enfin le texte de Salluste. Il est bon d’abord de noter que d’après Zampt lui-même (I, 2, p. 178) aucun des complices de Catilina (excepté Volturcins à qui l’on promit la vie sauve) ne fit d'aveu proprement dit; ils se contentèrent, après de courtes dénégations, de baisser la tête et de garder le silence ; donc déjà, dans une langue juridique tant soit peu exacte, ils ne pouvaient être appelés rei confessi, ni à plus forte raison manifesti. Maintenant, en fait, Caton leur a-t-il donné cette quatification ? Rien n’est moins prouvé, car Salluste est un historien orateur qui ne se pique pas de reproduire textuellement les discours prononcés dans cette occasion ; d’ailleurs, ni Caton, ni Salluste n'étaient des jurisconsultes. Admettons cependant que la phrase ait été prononcée telle quelle ; il suffit de la replacer dans son contexte pour voir qu’elle n’a pas la portée qu’on lui attribue. Si Caton réclame le supplice immédiat des détenus, ce n’est pas parce qu'ils sont confessi ou manifesli, c’est parce que leur crime affreux a mis l’Etat à deux doigts de sa perte (nefario scelere respublica in maruma pericula venerif); la certitude du crime tésultant de leur demi-aveu, n’est qu’une circonstance aggravante de plus (2). Caton n'y insiste pas, car il se préoccupe fort peu da point de droit, et toute sa politique se résume dans le principe : salus
(4) Zumpt tire parti de cette observation en faveur de son système. Le magistrat, dit-il, pouvait toujours prononcer définitivement en cas de flagrant délit, mais il n’était pas forcé d’user de ce droit, et il en usait rarement. Ce pouvoir arbitraire et singulier, qu'aucun texte ne mentionne, est évidemment imaginé pour les besoins de la Cause. ,
.: (2) En ce sons,rHenzoc, Rômésche Siaatsverfassung, I, 1089.
populi suprema lex esto, S'il ÿ avait autre chose dans l’argament oratoire par lequel il termine, n’est-il pas évident qu’on en retrouverait quelque trace dans les antres harangues rapportées par Sal- Juste, dans les discours si abondants de Cicéron, dans les nombreux passages où il a cherché à justifier sa conduite en se couvrant de l'autorité du Sénat ? Recourrait-il aux arguties, aux sophismes bizarres que nous avons analysés au texte, s’il avait où sous la main un argument de droit aussi net, aussi décisif ?
Concluons que l'argument mentionné par Zampt n’a pas été s6rieusement invoqué dans la disoussion : pour uné raison de fait, parce que les Catilinaires n'étaient pas proproment des reë con/fessé } pour une raison de droit, paree que, l’eussent-ils 6t6, cette qualité n'aurait pas aggravé leur peime et ne les aurait pas privés de la pro: vocalio. Il est fort possible qu'ils n’aient pas demandé à user de la provocalio (les textes sont muets à cet égard), et l’on peut soutenir dès lors que leur exécution ne constituait par une infraction aux lois Valériennes; mais elle violait certainement : 4° la loi Porcia, qui défend de mettre à mort un citoyen sans le vote du peuple, 2° la loi Sempronia, qui défend à tonte autorité autre que les comices centuriates de prononcer définitivement dans une affaire capitale.
Il reste un point obscur : pourquoi, la violation du droit étant si palpable, Clodius n’a-t-il pas suivi la procédure régulière, qui consistait à traduire Cicéron devant son tribunal ou celui du consul, sauf appel aux centuries ? Les raisons de cette irrégularité sont probablement : 4° que le procès de Rabirius avait définitivement discrédité la procédure odieuse et surannéo de la perdullio; 2° que les comices centariates, où les chevaliers étaient très puissants auraient peut-être acquitté Cicéron (on sait qu’il fut rappelé par une loi centuriate) ; 3° qu’on pouvait craindre que le consul ou préteur chargé de présider l’assemblée ne recourût à l’artifice qui avait si bien réussi dans affaire Rabirius. De là la marche louche et inusitée de l’accusation : une assemblée par tribus qui vote un plébiscite conçu en termes ‘généraux, mais évidemment dirigé contre Cicéron, puis, après son départ volontaire, un nouveau plébiscité qui éomvertis cet exil spon-
tané en un exil légal, et en précise les conditions. Par là on respectait en apparence le principe que les comices centuriates sont seuls compétents en matière capitale ; mais, à regarder le fond des choses, on violait non seulement cette loi, mais encore la loi des XIT Tables prohibant les privilegia. Aussi le prince du Sénat, L. Cotta, avait-il raison de dire l’année suivante, au témoignage de Cicéron (pro Sextio, 34) : Nihil de me actum esse jure, nihil more majorum, nihil legibus : non posse quemquam de civitate tolli sine judicio ; de capile non modo ferri, sed ne judicari quidem posse nisi comiliis centurialis. Seulement ce qui était vrai en l’an 57 l'était aussi en l'an 63, et si purs qu'aiont été les mobiles de Cicéron, son acte mérite l’épithète que lui applique un historien moderne : « acte horrible, et d’autant plus horrible que tout un peuple le trouva grand et admirable (4) ».
Page 91, note 1.
Remplacer cette note comme il suit : « La loi martiale du 24 octobre 1789, rattachée par quelques auteurs à l’historique des lois d'état de siège, est en réalité étrangère à notre matière, car ello ne suspendait aucune garantie constitutionnelle. Cette loi de eirconstance, proposée par Foucault et Barnave, armait les manicipalités du droit de requérir les troupes et la garde citoyenne pour dissiper les rassemblement séditieux ; le canon d'alarme devait être tiré, un drapeau rouge arboré à la principale fenêtre de la maison de ville ot promené dans toutes les rues. Après trois sommations faites par les magistrats, le feu commençait ; les séditieux étaient, suivant les cas, punis de mort ou de prison. Le calme rétabli, un arrêté municipal faisait cesser la loi martiale. — La loi martiale, calquée sur le Riot act anglais, fut appliquée le 17 juillet 4791 (affaire du Champ de Mars); cette application cruelle et inopportune la discrédita et on n'osa pas en faire usage le 10 août 1792, jour où le roi et Rœderer la cherchèrent vainemement dans la Constitution. Abrogée après le
(1) Mouusex, Rômische Geschichte, II, 179.
31 mai 1793, cette loi est devenue le point de départ de notre législation moderne sur les attroupements (loi du 7 juin 1848 remplaçant la loi du 40 avril 4831; art. 409 du Code pénal; D. 2 fév. 1852, art. 41, sur l’élection des députés ; L. 30 juin 1881, art. 6, sur les réunions publiques). Déjà deux lois de prairial an III et de vendémiaire an IV (fondues dans la loi du pluviôse an IX), rendaient justiciables des tribunaux militaires les individus pris dans un rassemblement séditieux. »
Page 108, ligne 13 et suiv.
Lire : « De tous les arguments invoqués par l’éloquent avocat de Geoffroy, le plus péremptoire, à notre avis, mais le moins remarqué à cette époque, c’est que le décret de 1811, etc., » (L'avocat général Voysin de Gartempe répondait sommairement à cet argument de texte que le décret de 4814 appelle place toute ville où l’on peut nommer un gouverneur militaire et un état-major).
Page 118, ligne 9.
Lire : « l’Assemblée, qui avait mis elle-même le departement de . Seine-et-Oise en état de siège (20 mars 1871) etc. »
Page 120, ligne 16.
Lire : « l'avait maintenu jusqu'au 1% mai. »
Page 130, ligne 19.
Au lieu de : « suspendue » lire : « close ».
Page 134, ligne 10.
Lire : « de déclarer ».
Page 152, note 1, à la fin.
Ajoutez : « De même, à proprement parler, les décrets ne se promulguent point ; la signature du Président n’a pas pour but de les promulguer, mais de leur conférer l’existence; elle est donc encore plas indispensable que pour les lois, et le décret de 1870 a eu tort de ne pas faire cette distinction. Mais a-t-on le droit de corriger, par voie d'interprétation un décret législatif aussi formel ? »
Page 169, ligne 3.
Lire « recevable » (au lieu d” « admissible ») Ibid. Vigne 6.
Effacer « fondamentale ».
Poege 175, ligne 7 avent la fin.
Effacer : « et même de la Constitution de 4848 ».
Page 203, ligne 4 avant ja fin. oo,
Ajouter en note : « On peut rappeler ici deux décrets de circonstance votés par l’Assemblée législative : l’un (26 août 4792) portant peine de mort contre ceux qui parleraient de se rendre; l’autre (1 sept. 14792) permettant au commandant d’une place d'en faire sortir tous les Jlâches. »
Page 205, ligne 2,
Lire : « une sorte de consécration. »
Page 259, ligne 11 (fin du $ 56).
Ajouter : « Le 20 janvier 1885 le gouvernement antrichien a déposé un nouveau projet de loi contre les agissements des socialistes. dont les principales dispositions sont empruntées à la loi allemande de 1878. »
Page 260, avant-dernière ligne.
Ajouter en note : « En dehors des lois suspensives de l’Habeas corpus, qui sont des lois de circonstance, l'Angleterre a, comme la France, une législation permanente contre les attroupements séditieux. Ce sont les Riot acts dont le plus important est le statut 4 George Ier st. 2 c. 5, qui a servi de modèle à la loi martiale de la Constituante. La peine de mort, édictée par ce statut contre les personnes attroupées (au nombre de 42 et au-delà) qui, après due sommation, ne se disperseront pas au bout d’ane heure, a été convertie en travaux forcés ou prison par le statut 5 et 6, Vict. c. 28 s. 6. Il existe des Riot ‘acts spéciaux pour l'Irlande (27 George III, c. 45, s.1,etc. »
« Les peines résuliant du Riot act doivent être prononcées par les
(tribunaux de droit commun. Au contraire lorsqué la sédition es4 le
fait de militaires ou de marins, on applique le Mutiny aot, ou loi
martiale (Martial law), qui comporte à la fois des peines plus s6vères et la juridiction des conseils de guerre: Au siècle précédent il est arrivé quelquefois, en cas de rébellion, que le Parlement, en même temps qu'il suspendait l’Æabeas corpus, étendit la juridiction militaire même aux délinquants civils; à notre époque, il n’a jamais usé de ce droit même pour l'Irlande.
« Jusqu'au XVIIe siècle, les militaires oux-mêmes étaient justiciables des tribunaux ordinaires. C’est l'acte de 1689 (bientôt complété par le Marine muliny act) qui a créé les Courts martial. Cet acte, qui renfermait en même temps l’autorisation pour le roi d'entretenir uno armée permanente, devait être voté à nouveau chaque année, au commencement de la session du Parlement. En 1879 on a voté une loi permanente sur l’organisation et la discipline militaire (Army discipline act, 42 et 43 Vict. c. 33) qui dispense désormais de discuter chaque année les dispositions du Mutiny act; mais cette loi permanente elle-même doit être ropromuiguée in globo par le Parlement tous les ans : l’acte de promulgation s’appelle l’Army discspline act commencement act. La nécessité de ce renouvellement annuel est un des traits les plus originaux de la Constitution anglaise. » (Cf. Stephen, Criminal digest, 41; Russel, On crimes, 1, 364; The cabinet lawyer, 25° éd. p. 697).
P. 261, ligne 16.
Ajouter : « loi de 4866 (29 Vict. c. 1). »
P. 265, note 2.
Ajouter : « Jefferson aurait voulu que le writ d’habeas corpus ne pôt être suspendu pour plus d’une année ni dans aucun lieu distant de plus d’un certain nombre de milles de l'État on da lieu occupé par les ennemis ou insurgés. La réserve en faveur des libertés de presse, de parole, de réunion et de pétition résulte non de la Constitution elle-même, mais du 1° amendement (1790). »
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/deltatdesigeetu00reingoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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